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vice-président, 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


—1— 
PROCES-VERBAL 


La séance est ouverte. 


M. le 
Le pes verbal de la séance du mardi 11 décembre a été 
afliché. 
n’y à pas d’observalion ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


. DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M Pierre Cornet un avie, pré- 
senté au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis (n° 137, session 1956-1957), transmise par 
M. le président du conseil dés ministres, sur le décret du 
3 décembre 1936 portant réorgamsation de Madagascar, 


L'avis sera imprimé sous le n° 171 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon un avis, présenté au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et dpmaniales, sur la demande d'avis (n° 136, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, eur le décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française. 


L'avis sera imprimé sous le n° 172 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
(n° 145, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 
1956 portant définition des services de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, 


L'avis sera imprimé sous le n° 173 et distribué. 


J'ai recu de M. Alfred Bour une avis, présenté au nom de 
la commission de la législation, de la Emaree des affaires admi- 
nistratives et domamiales, sur la demande d'avis (n° 144, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le décret du 3 décembre 1956 retirant le 
caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des 
budgets des groupes de territoires et des territoires d’outre- 
mer ainsi que des provinces de Madagascar. 


L'avis sera imprimé sous le n° 174 et distribué.  - 


J'ai recu de M. Pierre Cornet un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
(n° 136, session 1956- UE transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l’Afrique 
équatoriale française. 


L'avis sera imprimé sous le n° 175 et distribué. 


DEMANDE DE DESIGMATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


M. le 
sion de la défense de l'Union française la lettre suivante: 


« Paris, le 11 décembre 1956. 
« Monsieur le président, 


« Conformément à l'article 39 du règlement de notre Assem- 
blée, d'une part, de l’article 9 du règlement de la comptabilité, 
d'autre part, j'ai l'honneur de déposer la Fame demande en 
vue de permettre à ma commission de désigner une mission 
d'information de quatre membres, à destination de l'A. O, F. et 
de l'A. E. F., afin d'y étudier: 

« 1° La structure des forces armées (air et terre) et plus 
spécialement celle du détachement motorisé autonome de 

« 2° Le dispositif de protection mis en place aux frontières 
de la Libye pour pallier l'évacuation du Fezzan par nos troupes 
et plus particulièrement les travaux d’améhioration des pisles et 
des aérodromes dans le Tibesti et l'Ennedi 


nt. J'ai recu de M. le président de la commis- 


« En effet, dans sa réunion du 11 décembre 1956, la <om- 
mission de la défense de l’Union française s'est prononcée 
pour l'envoi de cette mission à l'unanimité. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
« Le président: Signé 5. pe Gouxon. » 


. Conformément à l’artitle 39 du règlement, cetle affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l’Assemblée dès l'expiration d'un 
délai de trois jours francs. 


INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. le président de la commission de politique générale. Mon- 
sieur le président, M, le ministre demande à l’Assemblée de 
bien vouloir accepter l’interversion des deux premières affaires 
inscrites à l’ordre du jour, afin que le rapport de Mme Lefau- 
cheux soit examiné en priorité. Le problème que doit évoquer 
Mme Lefauchaux posant des questions de principe, il serait 
important de connaître, à cet égard, l'avis du Gouvernement, 

M. le président. 11 n’y 2" d'opposition à l’interversion des 
deux premières questions de l’ordre du jour ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE. — REORGAMISATION DES TERRITOIRES 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le . L'ordre du jour appelle la discussion : 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956, por- 
tant réorganisation de l'Afrique occidentale française et ce 
l'Afrique équatoriale française (n°* 136, 148, 158, 172 et 175, 
session 1956-1957) ; 

2° De ia proposilion de MM. Laurin, Georges Oudard, Foceart, 
Louis Delmas et des membres du groupe du rassemblement 
du peuple francais, tendant à inviter le Gouvernement à réfor- 
mer l’organisation des gouvernements généraux êt des Grands 
conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française et celle des territoires qui en dépendent 

nser à ces derniers l’autonomie administrative et financière 

laquelle se trouvent subordonnés leur évolution et leur 
développement économique (n°* 350, année 1951, et 57, ses- 
sion 1956-1957). | 

J'ai reçu des arrêtés nommant: MM, l'inspecteur général 
Nettre, le gouverneur Le Layee, Lavergne, Papillard, en qualité 
de commissaires du Gouvernement pour assister M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication. . 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que nous allons tout 
d'abord examiner la demande d'avis. 

La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 

Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission de politique 
générale. Mesdames, messieurs, le décret qui nous est soumis 
répond à l’article 1* d2°la loi-cadre du 23 juin derniér; cette 
loi prévoyait expressément la procédure des décrets pour « mo- 
difier le rôle et les pouvoirs d'administration et de gestion 
des gouvernements généraux en vue de les transformer en 
organismes de coordmation, ainsi que de modifier la compo- 
silion et les attributions des grands conseils ». 

L'article évoque également lassémblée représenta- 
tive de Madagascar, mais Je texte que nous allons examiner 
aujourd'hui ne concerne que les institutions communes aux 


territoires groupés. 


Il convient tout d'abord de rappeler que l’existence même 
de ces institutions peut être discutée. Le caractère artificiel des 
« fédérations » actuelles est incontestable. Aucune base his- 
torique, ethnique, culturelle, ni même économique, n’a pré- 
sidé à leur établissement. Seuls des motifs d'efficacité admi- 
nistrative, au temps où les liaisons entre la métropole et les 
colonies étaient lentes ou compliquées, ont justifié la eréation 
des gouvernements généraux. Mais tandis que leurs raisons 
d'être disparaissaient avec la facilité des communications et 
le développement même des territoires, les rouages adminis- 
tratifs établis à l'échelon fédéral devenaient sans cesse plus 
nombreux, plus complexes, plus. onéreux. A l'heure actuelle, 
ils font souvent double empioi avec d’autres services fonction- 
nant dans les territoires, auxquels ils se superposent sans 
aucune raison valable. 

Et l'on aperçoit mal pourquoi doivent subsister entre jes 
territoires et les organes centraux de la République l’écran de 


\ 
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Dakar et celui de Brazzaville, On évoque parfois, pour les jus- 
tifier, la nécessité de prévoir une péréquation des ressources 
et des charges entre les différents territoires; mais il est per- 
mis de se demander pourquoi cette répartition n'est pas eta- 
blie à Paris. La notion de « solidarité » est précieuse, mais ne 
vauj-elle qu'entre certains territoires, à l'exclusion de la mé- 
tropole, pourtant nécessaire à l'exercice de cette vertu ? La 
solidarité en question telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui, ne 
comporte-t-elle pas, d'ailleurs, l'accaparement de trop d'efforts 
économiques au bénéfice des capitales {fédérales ? 

Il a été parfois aflégué que l'établissement de liaisons di- 
rectes entre les territoires et le Gouvernement pourrait <ons- 
tituer, à l'encontre des tendances généralement admises, une 
mesure centralisatrice. 

L'argument ne résiste pas à l'examen. La décentralisation 
ne consiste pas, en eflet, à multiplier les échelons adminis- 
tratifs, mais bien à donner des pouvoirs réels aux autorités et 
aux institutions locales. Le fait d'être directement relié avec 
Paris n’a jamais constitué un obstacle, bien au contraire, aux 
libertés territoriales du Togo ou du Cameroun. 

Je me permets, mes chers collègues, d'insister sur ce point. 
J'ai suivi d'aussi près que cela m'a été possible, l'évolution 
togolaise et je ne voudrais pas que vous partagiez l'erreur qui 
consiste à attribuer au régime de tutelle une évolution plus 
rapide que d'autres. Croyez bien que les Nations Unies n'ont pas 
été un facteur de progrès pour le Togo. Parce qu'il fallait comp- 
ter avec les malentendus, les interprétations erronées et, disons- 
le, les manœuvres de toute nature auxquelles l'organisation 
internationale semble condamnée, et ceux qui désiraient l'au- 
tonomie du Togo ont souvent dû peser leurs décisions plus 
longtemps qu'ils ne l’eussent souhaité. Si le Togo est aujour- 
d'hui autonome, ce n’est pas au statut du territoire quil le 
doit, mais bien, pour la plus grande part, au fait que cette 
importante expérience ne pouvait être tentée que dans un ter- 
riloire extérieur aux fédérations africaines. 

Quant au danger de « balkanisation » de l'Afrique — formule 
parfois employée bien qu'elle ne résiste pas à l'examen cri- 
tique — comment ce danger existerait-il au sein de la Répu- 
blique française, dont les institutions garantissent tout ensem- 
ble aux territoires la gestion de leurs propres affaires et la par- 
ticipation à la vie d'une grande puissance ? 

Cependant, parmi toutes les études consacrées au régime de 
l'Afrique noire, et tout au long de nombreux débats soulevés 
par l'évolution de ce régime, une majorité d'opinions s'est 
dessinée en faveur du maintien d'institutions au niveau des 
gore de territoires. A condition de limiter les attributions 
e ces we AY aux rôles qui peuvent être les leurs: ceux 
de contrôle et de coordination. Car il serait certainement vain 
de doter les territoires de conseils de gouvernement et d'as- 
semblées aux pouvoirs étendus, si ces assemblées et ces gou- 
vernements devaient rester dépendants des grands conseils et 
des représentants de l'exécutif dans les capitales fédérales. 
Cette subordination apparaîtrait d'autant plus inacceptable que 
l'autorité fédérale n’est pas assistée d’un conseil de gouverne- 
ment. Ce point a été précisé par M. le ministre, sans aucune 
équivoque possible, lors de la discussion de la loi-cadre et nous 
l'approuvons sans réserve, précisément parce que nous *oulons 
donner des pouvoirs réels aux conseils de gouvernement dans 
les territoires, 

La nouvelle conception du rôle, plus limité que dans le passé, 
des institutions fédérales a été exprimée de façon quasi una- 
nime. Les rapporteurs de la « loi-cadre », à l'Assemblée natio- 
nale et au Conseil de la République, l'ont soulignée avec insis- 
tance, appuyés par les orateurs des divers partis politiques. Et 
le ministre de la France d'outre-mer a été formel : « Le maintien 
de la centralisation fédérale et de la totalité des pouvoirs des 
gouverneurs généraux est en contradiction avec l'esprit de la 
reforme projetée et, en fait, en empècherait la réalisation ». 

Le rapport général qui présente les décrets pris en exécution 
de la loi-cadre et le texte introductif du décret soumis 4 notre 
étude résument eux aussi, de facon indiscutable, la volonté du 
Gouvernement d'opérer une véritable décentralisation au profit 
des territoires. 

L Mais le décret lui-même répond-il aux données de son préam- 
ute ? 

Pour que nous puissions l’affirmer, il est nécessaire d'adopter 
une mesure qui garantisse le libre jeu des nouvelles institu- 
tions territoriales, et c’est dans cet esprit que votre commis- 
sion de politique générale, à la majorité de ses membres, a 
adopté une nouvelle rédaction de l'article 3 du décret: 

« Le chef de territoire représente dans le ressort de son 
territoire, le Gouvernement de la République. Il relève direc- 
tement de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer. 
Il communique ses décisions au chef du groupe de territoires. » 

Mes chers collègues, si nous laissons aux Hauts commissaires 
celte prérogative d'être seuls représentants du Gouvernement 
de la République, nous plaçuns les terriioires sous son auto- 


rité directe puisque nous cantonnons les chefs de territoues 
dans un rôle de subordonné. Cela est si vrai que le second 
paragraphe de l'article 7 dit textuellement : 

« Les chefs de territoires sont, dans les territoires de l'Afri- 
que occidentale françuse ou de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, les délégués permanents du Haut commissiire de la 
République, sous l'autorité duquel ils sont placés et dont ils 
reçoivent les directives et appliquent les instruetions. » 

Or, nous ne voulons pas de cette hiérarchie administrative, 
d'autant us qu'elle pèserait, non sur le seul chef du terri- 
toire, mais sur le conseil qui constitue désormais, en équipe 
avec lui, le gouvernement des territoires. 

Plusieurs membres de la commission avaient estimé, 4ans 
le mème esprit, que les chefs des territoires devraient être 
nommés, dans les mêmes conditions que les Haut; commis 
saires, par décret pris en conseil des ministres. Mais la ma'o- 
rité de la commission n'a pas suivi son rapporteur sur ce 
point, Par contre, nous avons été unanimes à préconiser la 
disparition du paragraphe 8 de l'article 7 confiant au Haut 
commissaire « le soin de fixer, par arrèté pris après avis 
conforme des assemblées territoriales intéressées, Le recti- 
fications à apporter aux limites entre deux territoires du 
groupe ». telles décisions sont du ressort ministériel et 
doivent comporter une consullation de l'Assemlilée de l'Union 
française, 

Le titre I du décret concerne les pouvoirs du Haut comm's- 
saire. Votre commission à estimé qu'il était sac de conserver 
l'énumération de ces pouvoirs tels qu'ils sont prévus dans le 
texte — aux articles 8 et 9, en particulier, Car nous ne per- 
dons pas de vue ce rôle de contrôle et de coordination que 
l'exposé du déeret réserve à ce grand fonctionnaire, Nous 
nous sommes bornés à préciser que le Haut commissaire 
exerce ses attributions « à l'échelon du groupe » de terri- 
toires, dans lequel il est le représentant direct du Gouverne- 
ment. D'ailleurs, nous rejoignons la pensée du Gouvernement, 

uisque — est-il dit dans le texte: « Le Haut commissaire de 

a République française est le dépositaire des pouvoirs de 
la République pour l'ensemble des territoires du ressort du 
Haut commissariat. » 

Avec le même souci, nous demandons qu'au paragraphe 
élablissant que « le Haut commissaire de la République frin- 
çaise organise les services de l'Etat... » soit ajoutée la formule 
« dont l'action s'exerce à l'échelon des groupes de terri- 
toires. » 

D'autre part, le Haut commissaire « assure toutes les fonce 
tions civiles des services publics de l'Etat » qui sont de sa 
compétence. 

Je puis ajouter que votre commission de politique générale, 
si elle estime légitime le droit dévolu au Haut commissaire 
d'entrer en contact avec les représentants de la République 
française outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afri- 
que et les représentants de la République française dans ces 
pays, Fes qu'il doit être sous-entendu que le chef de terri- 
loire dispose de ces mêmes droits. 

Nous ne voyons pas, en effet, pourquoi le gouverneur du 
Dahomey et son conseil de gouvernement devraient passer par 
Dakar, s'il veut prendre contact avec le Haut commissaire au 
Togo. Mais ceci n'entraine pas d'amendement. 

æ chapitre consacré au chef du groupe de territoire a paru 
tout à fait pertinent à la commission de politique générale. 


Je dois attirer votre attention sur l’article 14. I prévoit la 
réunion par le chef du groupe de territoires d'une conférence 
interterriloriale « composée des chefs de territoires et de leurs 
représentants, assistés des membres compétents du conseil 
de gouvernement du territoire ». Cet article, à quelques-urs 
d'entre nous, paraissait inutile, car il semble évident que le 
Haut commissaire aura toujours le pouvoir de convoquer cette 
conférence, et cet article 14 nous paraît institutionnaliser de 
telles réunions et préfigurer ce Gouvernement à l'échelon 
fédéral dont nous ne voulons pas. Mais c'est dans le même 
souci d'éviter le Gouvernement fédéral que la majorité de la 
commission à estimé, au contraire, que l'article 14 soulignait 
l'inutilité de ce Gouvernement. Nous nous sommes donc bornés 
à préciser que ces réunions interterritoriales seraient compo- 
sées de « chefs de territoires », ct non « des chefs de terri- 
toires ». Cela implique que ces conférences peuvent ne pas 
s'étendre nécessairement à l'ensemble des territoires compris 
dans le groupe. 

Au chapitre qui traite du Grand Conseil, nous avons estimé 
qu'il était opportun de supprimer les trois alinéas de l'arti- 
cle 17. Prévoyant les conflits d'in'érêts qui peuvent s'élever 
entre assemblées territoriales. ces alinéas dévoluent au grand 
conseil des fonctions d'arbitre qu'il ne nous paraît pas appelé 
à remplir, Par sa composition, le Grand Conseil serait plus ou 
moins juge et partie dans le règ'ement de tels conflits, Votre 
commission préconise le recours à l'arbitrage ministériel, après 
avis de l'Assemblée de l'Union française 
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Notre Assemblée doit être aussi consultée avant la décision 
du ministre prévue à l'article 23, paragraphe 3: « En cas de 
désaccord entre le Haut commissaire et le Grand Conseil, lors- 
qu'une concession d'exploitation de services publies est deman- 
dée par un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger. » Enfin, 
le recours à l’Assemblée de l'Union française semble indiqué si 
l1 majorité des deux tiers des votants au Grand Conseil, prévue 
à l'article 40 du décret. n’a pas été aiteinte en seconde lecture. 

Votre commission de poliligue générale n'a apporté que des 
modifications de détail aux modalités prévues pour le fonction- 
nement du Grand Conseil. Les plus importantes concernent la 
convocation du Grand Conseil, que nous voulons voir confiée 
au Haut commissaire, et la durée des sessions ordinaires, qui 
ne devra pas excéder un mois. 

Nous n'avons pas fait d'observalions à propos des indemnités 
prévues pour les grands conseillers. 

Quant aux modalités de l'alinéa 3 des délibérations du Grand 
Conseil et de la commission permanente, votre commission en 
a approuvé la procédure. Evidemment le contrôle du Conseil 
d'Elat ne s'exércera pius comme par le passé, mais ceci est 
me la ligne politique générale de la loi-cadre qui a réuni nos 
sulfrage;. 

Le chapitre concernant le budget des groupes de territoires 
a fait l'objet de modifications qui se bornent à préciser les 
intentions des auteurs de la loi. Nous disons ainsi « Le budget 
du groupe alimenté par le produit des droits et taxes perçus 
à l'entrée du groupe ne peut bénéficier de la taxe sur les 
transactions. » 

Nous avons laissé à la commission compétente, celle des 
allaire; financières, le soin d'étudier avec plus de détails que 
la commission de politique générale les dispositions budgé- 
aires. Il nous semblerait opportun, en particulier, de ne pas 
voir évoquer les délibérations du Grand Conseil à propos d’im- 
pôts directs ou de contributions ou taxes assimilées, qui ne 
sont pas actuellement de son ressort. Mais je laisse à M. Cornet 
le soin de vous présenter l'amendement et peut-être anssi de 
discu er s'il est opportun, alors _ les draits de sortie sont 
actuellement ristournés aux territoires, de prévoir que dans 
l'avenir la moitié de ces droits iront aù budget fédéral lors- 
qu'ils concerneront les miniers et pétrobers. 

Comp'e tenu de ces observations, la commission de politique 
générale vous propose d'adopter un texte qui comporte les 
amendements contenus dans le document n° 154. (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires financières. 

M. Pierre Cornet, rapporteur pour aris de la commission 
des affaires financières. Mesdames, messieurs, dans ses consé- 
quences financières, le décret du 3 décembre 1956, tendant à 
transformer les gouvernements généraux en organismes de 
coordination et à réduire les pouvoirs du Grand Conseil, se 
manifeste par: une limitation des ressources laissées à la dis- 
position du Grand Conseil, limitation qui, compte tenu de Ja 
déconcentration des services, ne doit pas cependant empêcher 
le jeu de la solidarité nécessaire entre les territoires en matière 
financière. Certaines dispositions permettent encore au Grand 
Conseil de jouer un rôle de conciliateur, parfuis d’arbitre entre 
les intérêts susceptibles d’être divergents des territoires. Sous 
celte réserve, le Grand Conseil ne délibère plus en matière 
fiscale et douanière que des droits pereus à l'entrée, des droits 
perçus à la sortie, sur les produits pétroliers et miniers, ainsi 
que des redevances minières et pétrolières. Tous autres droits 
ou taxes sont désormais de la compétence des assemblées ter- 
ritoriales. Telle est la facon dunt le rapport qui précède Je 
décret résume l'aspect financier de la réorganisation proposée. 

Les commentaires us nous sommes conduits à vous présenter 
ne seront donc pas étendus, encore qu'il soit nécessaire de pré- 
senter la réforme dans toute sa clarté et qu'elle n'aflecte ni le 
secteur monétaire, ni le secteur crédit, qui demeurent réservés. 

Jusqu'ici, les pouvoirs des assemblées — Grand Conseil et 
assemblées territoriales — étaient très étendus, mais la tutelle 
administrative se traduisait par la possibilité pour le ministre 
de la France d'outre-mer, avec l'intervention du conseil d'Etat, 
d'annuler certaines délibérations et d'inviter assemblées terri- 
toriales et Grand Conseil à un nouvel examen. La tutelle dispa- 
raît, ainsi que la consultation du conseil d'Etat; les délibéra- 
tions des assemblées deviennent exéeutaires sans aucun con- 
trôle. Tout au plus peut-on envisager que le ministre de Ja 
France d'outre-mer, informé par ses représentants, fasse 
connaître au président de l’assemblée son point de vue sur des 
décisions estimées fâcheuses, mais il ne peut s'agir que de 
simples recommandations. 

La décentralisation est donc très accentuée: les assemblées 
territoriales ont tous pouvoirs pour voter et dél'bérer l'assiette 
de l'impôt, alors que les Grands Conseils perdent cette attri- 


bution. A l'échelon fédéral — nous nous plaçons nniquement 
dans le cadre financier — la coordination est réduite à sa plus 
simple expression, Ajoutons que la ste des ressources prévues 


par l'article 43 du déeret est limiltative, ce qui est rare en 
pareille matitre, et que l’article 46 du décret ne laisse aurune 
incertitude puisque, aux termes de cet article, « les ressources 
disponibles sur le budget du groupe de territoires, à la clôture 


. de l'exercice, après acquittement des dépenses prévues à 


l’article 44 et versement à la caisse de réserve du groupe de 
terriloires des sommes nécessaires à son alimentation, en fonc- 
tion du minimum réglementaire, sont ristournées au budget 
des territoires du groupe sur délibération du Grand conseil, en 
proportion des activités réelles de production et de consom- 
mation qui ont, chacun dans ses territoires, motivé Ja per- 
ception des differentes taxes ». Il ex:ste cependant des intérêts 
collectifs du groupe des territoires. 

Après avoir oscillé vers une concentration administrative et 
humaine, probablement excessive, le pendule s'oriente vers 
une très franche décentralisation. Cependant, même si elle se 
présente dans des termes différents, selon les époques, une 
solidarité minimum inter-territoires existe entre des économies 
complexes ou complémentaires: le classement des territoires 
suivant leurs richesses et leur rentabilité financière et fiscale 
pa varier. C’est ainsi qu'en Afrique équatoriale française, le 

abon et le Tchad ont en quelque sorte nourri le Moyen Congo, 
mais les nouveaux ojets du C. O0. M. L L. 0, G. et du 
Kouilou sont susceptibles de renverser la situation, d'autant 
plus que la sortie du manganèse du Gabon (Francev:lie) mettra 
en jeu un moyen de transport du Moyen-Congo. Les « Cen- 
drillons » ne sont done pas toujours les mêmes territoires. 

Le rapporteur de la commission saisie au fond est conduit 
à apprécier la justification de ce qu'il appelle les écrans de 
Dakar et de Brazzaville par la nécessité de prévoir une péré- 
quation des ressources et des charges entre différenis terri- 
toires; il poursuit en ces termes: « Il est permis de se 
demander pourquoi cette répartition n'est pas établie à 
Paris ». Ce point de vue est indiscutable dans la mesure même 
où Ja métropole rend possible la péréquation des charges qui 
assure par des subventions diverses les équilibres budgétaires, 
après une première péréquation inter-territoires dont on ne 
saurait nier ni l'importance matérielle, ni la valeur psycho- 
logique. Nous nous bornons volontairement à ces remarques 
trés simples, les composantes rentrant dans la solidarité finan- 
cière élant fort nombreuses et la solidarité financière n'étant 
elie-même qu'un des éléments de la solidarité et de Ja frater- 
nité. La notion de « grns sous » n'épuise tout de même pas 
la nécessaire coordinalian. 

Au seul. point de vue financier, nous nous trouvons devant 
une situation entièrement nouvelle : les assemblées sont désor- 
mais majeures. Les déséquilibres, s'il en existe, doivent être 
corrigés à l’intérieur même de ces assemblées, la métropole 
n'ayant plus aucun pouvoir d'intervention directe. La maturité 
des hommes politiques devra s’exercer à la fois à l’échelon 
fédéral qui est un creuset idéal pour de fortes personnalités 
et à l'échelon des assemblées territoriales. Et la compétence 
également qui avait été assurée au niveau de Dakar et de 
Brazzaville devra être diffusée dans un plus grand nombre de 
capitales sous la forme d’équipes homogènes et valables au 
moyen de personnel qualifié. A l’administration centrale, enfin, 
les conséquences du décret soumis à notre examen seront sen- 
sibles: les relais Tag disparu, les correspondants auxquels 
il sera nécessaire de donner parfois des conseils seront mul- 
tiples; l'administration centrale, tout au moins pendant une 
eng de rodage, devra suivre de nombreux travaux exigeant 
es éludes approfondies, les mesures prises dans des minis- 
tères techniques devant subir des adaptations avant leur appli- 
cation outre-mer. À cet égard, les répercussions du décret qui 
s’analyse cependant par l’abandon de la tutelle du ministère de 
la France d'outre-mer ne sont pas les répercussions qui, à 
première vue, sautaient aux yeux. 

Les amendements que nous vous sons au nom de la com- 
mission des affaires financières portent sur les articles 17 et 41. 


A l'article 17, il est apparu à votre commission que notre 
Assemblée se devait de jouer un rôle de coordination et même 
davantage, un rôle d'arbitrage dans le cadre des relations 
entre les territoires. | 

Un des rôles essentiels de notre Assemblée réside en effet 
dans cette mission d'harmonisation particulièrement marquée 
dans le domaine de la fiscalité cù une certaine unité de doc- 
trine doit être maintenue. Le point de vue constant de notre 
Assemblée est de se voir attribuer cette compétence dans la 
revision constitutionnelle. Elle est, au demeurant, spécialement 
 t à exercer ces fonctions, puisque, de par sa composition, 
elle est impartiale et qu’elle ne court pas le risque — ce qui 
fut souligné par le rapporteur au fond — d’être à la fois juge 
et partie. Dans cette intention, votre commission des affaires 
financières vous propose le rétablissement du paragraphe 3 de 
l’article 17 dans sa rédaction primitive. 

Au paragraphe 4, elle prévoit expressément l'intervention de 
l’Assemblée ke l'Union française par substitution de notre 
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Assemblée du Grand Conseil. Le poemes pourrait alors revè- 
tir la forme suivante : « Le chef de groupe, après avis d'une 
conférence réunie dans les conditions ma. he, à l'article 14, 
soumet la question à l’Assemblée de l'Union française par 
l'intermédiaire du ministère de la France d'outre-mer. L'Assem- 
blée de l’Union française prend une délibération qui s'impose 
aux assemblées territoriales intéressées ». Le cinquième et der- 
uier paragraphe deviendrait sans objet. 

A l'article 41, votre commission des affaires financières 
p:opose la suppression du deuxième paragraphe : « Les délibé- 
rations prises par le Grand Conseil ou sa commission perma- 
nente dans une session commencée avant le 1* janvier, en 
matière d'impôts directs, ou de contributions, ou de taxes 
assimilées sont applicables pe compter de cette date, même 
si elle ne peuvent être rendues obligatoires auparavant ». 

Cette précision ne nous a pas paru utile: les nombreux textes 
en matière d'impôts directs édictent expressément une procé- 
(le ce genre. 

Sms réserve de ces deux amendements, votre commission 
des affaires financières a donné un avis favorable au rapport 
de la commission saisie au fond. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


M. le président. La le est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la législation. 

M. Boisdon, rapporteur En avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administraiives et doma- 
niales. Mes chers collègues, votre commission de la législation 
a adopté un rapport pour avis dont je dois d’abord vous donner 
lecture, me réservant de faire, in fine, quelques réflexions 
persanuelles. 

Pour rédiger ce rapport, nous avons dû examiner les textes 
dans des conditiens de hâte telles que nous avons voulu 
limiter les modifications, les amendements proposés au mini- 
num indispensable. C'est pourquoi nous n'eu <outiendrons 
que deux. 

J'en viens donc au rapport de la commission. 

Nous appelons particuliérement l'attention de notre Assem- 
blée sur ce décret qui, en sa teneur actuelle, nous paraît dif- 
hicilement acceptable et requiert, rod le moins, de profondes 
tuodifications dont les plus notables sont d’ailleurs proposées 
par votre commission de politique générale. 

Si l'on se réfère au rapport du Gouvernement qui précède 
tous les décret, on y lit (p. 4) une déclaration que nous ne 
pouvons qu'approuver: « Le principe qui a présidé à l'élabo- 
ration des décrets qui concernent l'Afrique occidentale fran- 
(aise et l'Afrique équatoriale française est le suivant: affirmer 
la personnalité des territoires tout en maintenant entre eux 
une certaine solidarité, en particulier dans le domaine écono- 
lique. 

« Il a été souvent reproché aux gouvernements généraux 
— c'est toujours le Gouvernement qui parle — d'être sortis 
progressivement de leurs attributions de coordination et de 
contrôle pour devenir des organes de direction et de gestion 
favorisant la prolifération des services administratifs aux chefs- 
lieux des groupes de territoires. 

« Cette critique n'est pas nouvelle. Déjà, en 1917, le gouver- 
neur général Van Vollenhoven, dans une circulaire aux chefs 
des territoires de l'Afrique occidentale française, rappelait 
« qu'il ne faut jamais oublier qu’en matière réglementaire 
l'organe local est l'organe de droit commun. Le gouvernement 
général n'est qu’un organe d'exception ». 

Ft le Gouvernement poursuit: « Cette conception conserve 
aujourd'hui toute sa valeur. Les décrets d'application de la 
loi-cadre rendent aux territoires, sur le plan administratif, 
une liberté d'action dont ils ont été progressivement privés. » 

Si cela était vrai, nous ne pourrions qu'applaudir de grand 
cœur, Car il n’est pas douteux que la pyramide administrative 
de Dakar pèse sur le paysan noir d'un poids très lourd. Lorsque 
fut élaboré le plan en cours d'exécution, la commission char- 
gée d'étudier le niveau de vie des populations fut sur ce point 
unanime. 

Aussi bien voici les conclusions de son PRES (p. 13): « La 
fiscalité, conséquence de la lourdeur de l'appareil adminis- 
tratif, écrase la majorité des populations rurales africaines. 
Cette constatation pee indiscutablement le problème des 
grandes fédérations. Elles furent utiles, comme relais, au temps 
où il fallait trois ou quatre mois pour aller de Paris à Fort- 
Lamy. Aujourd’hui on y va chaque jour en dix-huit heures. 

Cameroun et le T ne sont inclus dans aucune fédé- 
ration: sont-ils plus mal gouvernés ? La commission ne peut 
que poser un tel problème. I! est, au premier chef, d'ordre 
gouvernemental. » 

Le problème était en effet d'ordre gouvernemental. Si l'on 
en croit l'e des motifs | nous venons de citer, le Gou- 
vernement a voulu le résoudre, mais il l'a en fait — je m'ex- 
cuse de le dire devant M. le ministre — fort mal résolu. Le 
texte qui vous est soumis aboutit en réalité à créer à Dakar 


une sorte de potentat administratif qualifié « d'autorité décon- 
centrée de l'administration de l'Elat » qui, appuyé par une 
assemblée qui, comme toutes les assemb.ées, tenura à ampii- 
fier ses pouvoirs, échappera à peu près à l'action du pouvoir 
central et aura toutes facilités pour réduire à fort peu de choses 
les autonomies locales. La référence faite aux propos de re 
glorieux Van Vollenhoven ne suffit pas à masquer le caractère 
du projet. 

. Nous allons l'examiner très rapidement, avec le regret que 
lés conditions dans lesquelles nous délihérons ne nous per- 
mettent pas d'en faire une étude approfondie, Nous ne pouvons 
qu'en signaler l'extrême importance aux membres du Parle- 
ment à qui appartiendra la décision. 

A ce point de mon rapport, j'en vais interrompre brièvement 
la lecture pour adresser une prière à M. le ministre et à ceux 
qui l’assistent. 

Messieurs, en 1952, votre ministère a étendu par décret le 
code de la nationalité francaise, Mais il a dû, à la demande de 
l'Etat, en retrancher sept articles touchant à des matières admi- 
nistratives ou pénales, car l’article 72, alinéa 17, de la Consti- 
tution a réservé là au Parlement une sorte de chasse gardée. 

Si, au lieu de se lancer dans le grand projet de revision du 
titre VIH de la Constitution, l'on avait simplement abrogé cet 
article, si M. le ministre avait pris des décrets, nons les avant 
soumis à titre consultatif, en laissant, bien entendu, le Parle- 
ment libre de décider, au moins au point de vue politique, 
nous n'aurions pas ed besoin de loi-cadre; donc, nous n'au- 
rions pas à examiner en quelques jours une multitude de 
décrets dont on. peut bien prévoir que l'application n'ira pas 
sans grandes difficultés. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Me 
permettez-vous de vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. le ministre. Monsieur le président Roisdon pose une ques- 
tion de principe à laquelle je veux répondre immédiatement. 
Il me reproche, si je comprends bien, d'avoir déposé et fait 
voter une loi-cadre. C'est le sens des propos qu'il vient de 
tenir. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légista- 
tion. Je regrette, monsieur le ministre; ne me faites pas dire 
cela car ce n’est pas dans le sens des propos que j'ai tenus. 
Vous m'avez sans doute mal entendu... 

M. le ministre. Je vous ai parfaitement écouté et c'est en 
connaissance de cause que j'ai demandé la parole. Si je ne 
vous avais pas écouté, je ne vous aurais pas entendu. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Monsieur le ministre 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisia- 
tion. J'assurais précisément M. le ministre de mon attentif 
intérêt. 

M. le ministre. 11 ressort de ce que vous venez de dire, mon- 
sieur Boisdon, sinon que vous me reprochez, du moins que 
vous regrettez la procédure de la loi-cadre et le dépôt d'une 
série de décrets sur lesquels cette Assemblée est maintenant 
appelée à se prononcer : vous avez indiqué, dans la phrase qui 
a précédé mon interruption, à nd aurait mieux valu procéder 
aux réformes par la voie de décrets simples. Je me permets dé 
vous faire remarquer que ce n'était juridiquement pas possible 
et que. dans le passé, tant qu’on n'a pas employé le système de 
la loi-cadre, on n'a pas réalisé de véritables réformes. Cette 
lot-cadre fut votée il y a maintenant près de dix mois; j'ai fait 
diligence pour rédiger et déposer les décrets, sans attendre 
l'expiration du délai fixée au mois de mars prochain; même en 
faisant — je l'ai précisé — diligence, il a fallu plusieurs mois 
pour mettre sur pied les réformes propostes. C'est dire qu'il 
était véritablement nécessaire de recourir à cette procédure, 
(Applaudissements.) 

M. le sg gt = pour avis de la commission de la législati:n. 
Monsieur le ministre, vous venez de confirmer ce que je disais. 
Vous ne m'aviez pas entendu. 

Je ne vous ai jamais reproché d'avoir fait voter une loi-cadre, 
je vous en félicite au contraire, mais j'ai appelé votre atten- 
tion sur le fait que, si, dès 1952, on avait procédé à une revision 
limitée de la Constitution, vous auriez pu, sans loi-<cadre, 
prendre tous les décrets que vous prenez maintenant. Voilà le 
regret que j'ai exprimé. 

M. le ministre. Avec des « si », on peut faire beaucoup de 
choses ! 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légisiation. 
J'ai exprimé ce regret, ear actuellement, vous le savez bien, il 
est question de revision de la Constitution; si au lieu de faire 
des projets mirifiques on voulait bien s'engager dans la vuie 
qu'indiquait dès 1952 notre commission de législation, le 
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Parlement donnerait à cette Assemblée un pouvoir réel et, par 
sucroit, fac.litérait singulièrement la tâche du ministre. C'est 
tout simplement ce que je désire, Vous voyez par conséquent, 
monsieur le ministre, que nous sommes loin d'être en oppo- 
gilion. 

de coulinue maintenant mon exposé : 

Peu de chose à dire des articles 1, 2, 3 qui reconnaissent la 
puisonnalite des douze territoires de l'Afrique noire qui font 
partie intégrante de Ja République française. 

La seule innovation mentionnée à l’artiele 2 est l'institution 
des conseils de gouvernements. Ce n'est pas ici d'en traiter, 
hais à propos de l'organisation des territoires. Nous donnons 
C'ailleurs notre adhtsion entière à cette création, sous la seule 
condition que soient exactement déterminées les sphtres de 
compétence des gouvernements locaux et du gouvernement 
central et que le gouverneur du territoire ait le droit de corres- 
pondre directement avec le ministre de la France d’outre-mer, 
à charge de communication au Haut commissaire. L'autonomie 
dés lerritoires l'exige absolument, 

Avec l'article 4 commencent nos observations. 

Elait-il vraiment nécessaire de grouper en fédération des 

ays aussi dissemblables que la Mauritanie et le Dahomey ? 

e Gabon et le Tchad ? On peut en douter. C’est à un très haut 
fonctionnaire que nous avons entendu faire cette réflexion: 
« L'Afrique occidentale française, avec ses huit territoires, est 
4 - vaste et dépasse les formes humaines, » On se demande 
si la loi-cadre n'aurait pas pu être l’occasion d’un autre regrou- 
pement”? Passons. 

Arhcle 5. 

Nous ferons ici les mêmes observations verbales déjà 
faites à propos du décret relatif à Madagascar. — Je pensais que 
l'affaire de Madagascar viendrait avant celle-ci. — L'expression 
employée est choquante à tous égards, L'Etat ne fait pas des 
« affaires ». Il est la personne juridique de droit international 
qui représente la souveraineté nationale. 


L'article 5, je le rappelle, est ainsi conçu: 

« Dans chacun des groupes de territoires mentionnés à l'arti- 
cle précédent, est placé un haut commissaire de la République, 
autorité déconcentrée de l'administration des affaifes de l'Etat. 
Le siège du haut commissariat est fixé par décret, sous réserve 
des dispositions du septième alinéa de l’article 8 ci-dessous. » 


Cette expression « autlorilé déconcentrée de l'administration 
des affaires de l'Elat », appliquée à un Ilaut commissaire à 
choqué beaucoup des membres de la commission. 

Je disais donc: l'Etat ne fait pas « des affaires ». Il est Ja 
personne juridique de droit international qui représente la 
souveraineté nationale. La puissance ue, représentée 
par les organes du pouvoir central, peut être déconcentrée, ou, 
ce qui est préférable, décentralisée. Mais ce n’est pas l'agent 
du pouvoir central lui-même qui est « déconcentré » ou bien il 
faudrait voir dans le Haut commissaire un symbole de l'infini 
qui ne peut avoir de centre puisqu'il n’a pas de limites. 

Le mieux que puisse faire le Parlement serait d’eflacer du 
texte cette expression bizarre et par surcroit inutile puisque 
les pouvoirs du Haut commissaire sont largement énumérés, 
et mème trop largement, dans les articles suivants. 

Articles 6 et 7. ge 

L'article 6 est très dangereux car s’il est légitime de voir 
dans le Haut commissaire le représentant du Gouvernement, 
c'est à condition qu'il ne représente le Gouvernement que 
dans sa sphère de compétence. 

Le Haut commissaire ne doit pas être, selon nous, « le chef » 
d'un groupe de territoires, mais simplement le coordonnateur 
des territoires dans les matières où la nécessité d'une coor- 
dination résulte de la nature des choses. , 

Au fond, deux eh, se heurtent. Celle qu’exprimait le 
passage de Van Vollenhoven. Celle qui a été appliquée par la 
suite en vertu de cette règle générale que tout pouvoir tend 
à s'accroitre et à écraser les échelons inférieurs. s 

Nous vous demanderons au moment de la discussion des 
articles de rédiger comme suit l’article 6: 

« Le laut commissaire de la République française est nommé 
par décret du Président de la République pris en conseil des 
Ininistres. JL est chargé de coordonner l'action des territoires 
lorsque la nature des choses impose cetle coordination et 
d'exercer les attribulions que lui confère expressément Ja loi. 
li relève directement de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer, » 

Nous vous éemanderons, en conséquence, la suppression 
totale de l'alinéa 2 de l'article 7. à 

A l'article 8, nous ne vous proposons que de supprimer le 

assage où il est dit que le Haut commissaire veille à la 
Les administratio:; de la justice. 

C'est aux procu"eurs généraux, chacun dans son ressort, 
sous l'autorité du ministre, que ce rôle doit être dévolu. NH ne 
nous parait pas nécessaire qu'il y ait, pour l'Afrique occiden- 
lale fiançaise, une administuation des services judiciaires alors 


qu'il existe maintenant deux cours d'appel, subdivisées, d’ail- 
leurs, elles-mêmes en deux chambres détachées avec un De 
cureur général dans chacune de ces cours. La subordination 
d'un procureur général à un autre procureur général n'est, à 
ar égard, souhaitable et je n’en parle pas tout à fait au 
1sard. 

De même nous estimons que s’il y a des modifications à 
apporter aux limites territoriales, c’est au Gouvernement, après 
avis des assemblées locales et de notre Assemblée, que ce 
rôle revient. 

Articles 9 et 10: 

Les articles 9 et 10 définissent les pouvoirs du Haut commis: 
saire avec une telle imprécision que l'autonomie des territoires 
et l'indépendance récessaires des gouverneurs et des conseils 


de gouvernement risquent fort de n'être qu’un leurre. Nous 


n'insisierons pas car nous avons la conviction que les frictiuns 
seront si fortes qu'il faudra remettre sur le métier toute cette 
réglementation. 

Articles 11 à 46 (titre ID). 

Le titre II entier est consacré au groupe de territoires. 

Le temps nous manque absolument pour une étude appro- 
fondie de ces textes. Qu'il nous suffise de dire qu’une telle 
importance est donnée au groupe de territoires qu'on se 
demande un peu ce qui restera ‘aux territoires. Nous redoutons 
fort que cette réforme ne soit qu'un faux semblant inspiré 
par le désir non avoué de maintenir la lourde pyramide admi- 
histrative dont nous avons parlé. 

Nous ne saurions vous cacher nos craintes. Cédant à notre 
démon centralisateur et unificateur, nous avions édifié un 
admirab.e gouvernement général d’'indochine. Vous savez ja 
suite. Nous avions au Maroc et en Tunisie également centra- 
lisé et unifié. Vous savez la suite. Nous avons en Algérie créé 
ur gouvernement général qui, lui aussi, a passé le rabot sur 
toutes les diversités ethniques et régionales. 11 a même réussi 
ce tour de force d'arabiser les Berbères qui, tout en adoptant 
l'Islam, avaient résisté huit siècles à sa pression. Vous pouvez 
appiécier chaque jour le résultat obtenu. Nous sommes en 
Afrique noire sur la même pente. Sous les mêmes influences, le 
Ministère de la rue Gudinot entend démissionner non en faveur 
des territoires, mais d’un potentat administratif, Craignons 
les suites. N'en assumons pas les responsabilités. 

Je vous demande d'adopter les amendements proposés par 
la commission de politique générale = ne font pas disparaître 
les dangereuses tendances de ce décret, mais en limitent 
cependant les effets dans une mesure appréciable. 

Messieurs, ce rapport ayant été adopté par la commission, je 
ne veux absolument rien y ajouter de mon chef car je risque- 
rais de le déformer. Mais je le dis très franchement, autant 
j'ai été partisan absolu de l'autonomie accordée aux territoires 
et remercie M. le ministre Deflerre d’avoir réalisé cette réforme 
par la loi-cadre, autant, en cé qui concerne les fédérations, nous 
pensons qu'il aurait fallu alléger le système beaucoup plus 

u’il ne l'a été. A la commission, j'ai fait allusion au niveau 

e vie du plan. Je l’ai présidée, ce qui m'a permis d’entendre 
les observations verbales faites par les membres qui la com- 
posaient et qui étaient tous de vieux africains. Il n’y a eu alors 
qu'un cri: la pyramide administrative de Dakar charge d’un 
poids trop lourd les populations rurales. C’est sous cet angle là 
que nous avons examiné ce décret. Nous avons été obiigés de 
lui faire quelques critiques, monsieur le ministre voudra bien 
nous excuser mais il se persuadera que nous avons agi non 
seulement dans l'intérêt de la population mais dans l'intérêt de 
la République française. 

Nous avons en nous-mêmes, nous Français, un démon cen- 
tralisateur et unificateur, qui nous a fait, dans le passé, beau- 
coup de mal. 11 ne faudrait pas que ce méchant démon nous fit 
du mal encore en Afrique. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Ilazoumé, 


M. Hazoumé. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, nous 
avons dit, en juin dernier, au cours des débats sur Ja loi-cadre, 
notre admiration pour votre audace, monsieur le ministre, à 
déposer un projet de loi devant promouvoir l'évolution dans 
les territoires d'outre-mer, 

Ce que nous avons dit, nous le maintenons, et notre admi- 
ration va tout entière vers vous. Mais nous allons, au cours 
de cette courte intervention, faire une petite remarque. Nos 
débats sur les décrels d'application de la loi-cadre du 23 juin 
dernier s'ouvrent devant notre Assemblée au moment où Ja 


| pures des élus des territoires d'outre-mer sont retenus dans 


eur pays par d'autres obligations, par Ja session des assemblées 
territoriales et celle du Grand Conseil pour le vote du budget. 
Nous connaissons l'importance que revêtent pour nos terri- 
toires ces deux sessions, d’où l'obligation pour nous d'y être 
po pour pouvoir coordonner nos aclions en faveur de 
‘Union française, 
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_ Comme vous pouvez le constater, monsieur le ministre, sur 
une soixantaine d'élus d'outre-mer, non compris les repré-en- 
tants des départements d'outre-mer, de l'Algérie, de la Réunion, 
de la Guyane ét des Antilles, nous sommes à peine une douzaine 
présents dans celte Assemblée. 

M. Laurin, président de la commission. Mon cher collègue, 
me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Hazoumé. Monsieur le président de la commission, je vous 
demande d'attendre la fin de mon intervention qui sera très 
courte. 

M, le président de la commission. Je faisais appel à votre 
courtoisie. 

M. Hazoumé. Dans ces conditions, je vous permets de m'inter- 
rompre. , 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 
_ M. le président de la commission. Je suis au regret, monsieur 
Hazoumé, de devoir reprendre ce que vous venez de dire. 
Tout d'abord, nous devons à l’Assemblée un certain nombre 
d'explications. Nous avons demandé au Gouvernement — j'avais 
moiinème téléphoné à M. le ministre de la France d'outre- 
mer et M. le président Sarraut avait bien voulu lui écrire — 
de lnen vouloir ne pas déposer les décrets de loi-cadre pen- 
dant la période des élections ag mp outre-mer. Le Gou- 
vernement a accepté de reporter le dépôt de ces décrets après 
le 15 novembre. 

Nous lui avons ensuite demandé de retarder encore ce dépôt. 
Le ministre de la France d'outre-mer a accédé, une nouvelle 


fois, à notre demande. Dans ces conditions, je ne peux pas 


laisser dire — je suis actuellement le seul président au banc 
des commissions, mais je suis sûr d’exprimer l'opinion des 
diverses.commissions — que nous n'avons pas eu le temps de 
donner notre avis. IL est vrai que si nous avions disposé de 
quinze jours supplémentaires, nous aurions élé extrêmement 


palisfaits . 
. }. C'est ce que j'allais dire, monsieur le président, 
si vous m'aviez laissé terminer. 

M. le président de la commission. ...mais c’est précisément la 
loi que nous avons votée qui fixe ce délai. Le Gouvernement 
lui-même n’y peut rien changer, sauf le dépôt d'une autre 
loi, ce qui, reconmaissez-le, retarderait très sérieusement les 
décrets de la loi-cadre.… 

M. Hazoumé, J'allais y venir monsieur le président ! 

M. le président de la commission. Vous avez dit tout à 
l'heure, monsièur Hazoumé — sur ce point nous sommes 
d'accord — qu'il n’y avait en séance que quelques élus d’outre- 
mer. 

M. Hazoumé. Onze exactement, vous pouvez les compter ! 


M. le président de la commission. … Eu revanche, je ne suis 
pas du tout d'accord avec la liste que vous avez établie et 
j'en tiens une differente à votre disposition. En tout cas, Je 
ne dire que les commissions — particulièrement celle que j'ai 
‘honneur de présider — n'ont jamais eu plus de facilités 
qu'elles n’en ont disposé à l’occasion de cette loi-cadre. Nous 
avons eu tout le temps, dans toutes les commissions — où 
étaient présents, non seulement, deux élus du Dahomey, ce 
dont nôus nous réjouissons, mais encore des représentants 
de tous les partis politiques africains ou ayant des élus en 
Afrique — pour examiner les décrets de. loi-cadre. Nous avons 
donc donné notre avis dans les meilleures conditions possibles, 
compatibles, bien entendu, avec les délais qui nous étaient 
impartis par la loi. En conséquence, ces commissions, en ce 
qui les concerne, et l’Assemblée, je pense, sont prêtes à donner 
un avis valable et motivé. 

.M. Haroumé. Vous avez une facon de raconter l'histoire, mun- 
sieur le président, qui est la vôtre, mais qui n'est pas la 
mienne. 

. Je continue. Je disais donc que la loi-cadre étant votée depuis 
juin 1956, les décrets d'application auraient pu nous être suu- 
mis dès la rentrée d'octobre dernier. On conviendra que 
l'Assemblée de l’'Uniôn française depuis neuf ans à toujours 
donné an Gouvernement, comme au Parlement, des avis éclai- 
rés, approfondis et sages. Si ses avis n’ont pas toujours été 
suivis, la faute n’en incombe aucunement à notre Assemblée, 
pas plus qu’au Goûvernement ou au Parlement, mais seulement 
à la Constitution 4 a créé celte Assemblée sans pouvoirs. 
Pour cette raison, la plupart de ces avis, quoique marqués du 
sceau de la sagesse, Sont des coups d'épée dans l’ean. 

. Le Parlement n’a pas l’habilude de se pencher sur les affaires 
des territoires d'outre-mer, et l'un de nos collègues nous a 
rappelé l'autre jour que sur cent quatre lois votées le Par- 

ment cinq seulement concernent les territoires d'outre-mer. 

Vous ne me démentirez pas sur ce point. Le Parlement n’a done 
pas l'occasion de se pencher sur certaines lois, et c'est à 

Assemblée de l'Union française que l’on aurait dû accorder un 
long délai pour donrer ses avis. Mais l'on nous a bousculés, on 
a précipité nas avis; dans quel but ? je n’en sais rien. On nous 


a inondés d'un flot de décrets alors qu'on aurait dû, dès notre 
rentrée, en octobre dernier, nous les envorer par lots de deux 
ou trois pour nous permettre we les bien étudier, et de domuer 
sur chacun d'eux un avis éclairé. Nous reviendrons, ters de 
leur examen sur chacun de ces décrets. Nous dirons ce qu il 
aurait été sage de faire pour que la machine Union francaise 
cesse de grincer mais tourne sans heurt. (Applaudissements sur 
divers banes à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Amadou Ba. 


M. Amadou Ba. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
nous allons aborder les textes capitaux de la loi n° 56-619 d'u 
23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre js 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolution 
des territoires relevant de la France d'outre-mer. Ces réformes 
constituent un acte historique de grande portée si elles suut 
sans arrière-pensée, loyalement. 

revision du titre VIH de la Constitution était le meilleur 
moyen pour les territoires d'outre-mer de franchir une étuje 
décisive vers la réalisation des objectifs définis par le préam- 
bule de la Constitution. Tous les projets de décrets qui nous 
sont soumis ne sont que des mesures provisoires; ils couvreut 
les domaines politique, administratif, économique et soc:al, 
mais nous avons À qu'ils ne soient vidés de leur conteur 
avant d'avoir vu Île jour. Tout nous laisse croire en tout eus 
qu'ils ne répondront pas entièrement aux aspirations des po}u- 
lations d'outre-mer. 

Ces propositions demandent beaucoup de compréhension rt 
d'honnèteté, IL ne s'agit pus d'avoir simplement le souci de 
continuer à maintenir une autorité pour confondre ce qu'on 
peut appeler mesures humanitaires et promesses. ; 

Mes chers amis, les textes qui nous sont proposés ne sont 

des conventions, ni des protocoles entre Elats, mais sim- 
piement des principes devant guider la bonne cohabitation entie 
des hommes de couleur, d’origine et de vie différentes, C'est 
pourquoi les discussions que nous allons engager dans ce!'e 
Assemblée doivent être imprégnées de la plus grande digmt#. 
Nous sommes à la recherche de solutions susceptibles de nous 
permettre de cohabiter dans une République française une et 
mndivisible. H faut écarter l'esprit de domination du pacte cola- 
nial, ne plus imposer comme une bonne réalisation des tex'es 
à l’image du passé. Seul celui qui reçoit une libéralité est 
capable c'en juger la portée. 

Certaines mesures provisoires sont vite déjassées et créent 
très souvent des malentendus désagréables. Optons, mes cheis 
amis, pour des mesures définitives pour sauver l'Union frau- 
çaise. 


Nous qu'il y ix ans la Constitution francat<e 


abolissait le régime colonial”"pour proclamer solennellement le 
dessein de la France de conduire les peuples d'outre-mer dont 
elle avait la charge à la liberté de Eee démocratiquement leurs 
propres aflaires, nous ne demandons pas la sécession, mais 
nous revendiquens, conformément à la Constitution française, 
une participation de plus en plus large à la gestion de notre 
ays. 
Pi. chaque fois, dans le cadre de la République française, 
nous demandons le respect de la parole donnée, nos détracteurs 
nous font considérer comme des extrémistes ou des communi- 
sants. Quand la confiance ne peut pas régner entre les enfants 
confondus dans un même destin, il n'est pas d'édifice dent 
la construction soit aisée. 

Notre éminent président, M. Alhert Sarraut, déclarait, lors de 
l'inauguration du palais du Grand Conseil de Dakar, qu'il ne 
s'effraya:t d'aucune solution d'avenir pour les territoires d'out- 
tre-mer, mais n’admettait pas l'hypothèse de la sécession, Que 
Dieu veuille nous guider vers la même conception ! 

La loi n° 56-619 du 23 juin 1956 doit assurer l'évolution rapide 
de nos territoires car, en cas d'échec, nous serons aments à 
nous demander ce que deviendra l'Union française. 

M. le président Sarraut, au nom du Gouvernement de la 
République francaise, nous a donné l'assurance que serait tenue 
— et que'lle l'était déjà — la promesse inserite dans Ja 
Constitution. Les territoires d'outre-mer reluseront tout ce qui 
n'est pas une promotion progressive; la régression, nous la 
banaissons; nous refuserons ces principes. Ils peuvent rous 
être imposés, mais nous n'accepterens plus d'être chaque fois 
leurtés comme nous le Sommes systématiquement depuis plus 
d'un siècle. 

On se plait à dire, mes chers collègues, que la loi-cadre a 
commencé à installer déjà les communes de plein exercice 
outre-mer et que d'autres réformes plus hardies suivront. 

Le 11 décembre 1956, nous avons eu À donner dans cette 
Assemblée notre avis sur le décret du 3 décembre 195%6 déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités d'Afrique oreidentale francaise, d'Afrique équato- 
riale française et de Madagascar, Deux scrutins sont intervenus 
et ont prouvé de manière éclatante qu'il était impossible de 
concilier nos points de vue avez ceux de certains de nos col- 
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lègues métropolitains. Pour nous, les dispositions de la loi- 
eadie sont dépassées; ceux qui persistent à prolonger les 
débats sur ces questions manquent déjà de réalisme, Nous, 
représentants des territoires d'outre-mer, voudrions savoir 
uelles seront les étapes suivantes de l’organisation d'ensemble 

e la fédération. L'évolution de ce siècle nous oblige à décider 
ense:mble une formule : autonomie interne, fédéralisme à base 
égalitaire, confédération ou république autonome. IL s’agit 
d'avoir le courage de choisir loyalement et de décider en 
commun, sans tenir compte de certaines considérations qui 
PR encore le pacte colonial. 

M. le président Sarraut déclarait que la sécession, la cassure 
brutale du lien entre la France et ses pays d'outre-mer serait 
Ja condamnation à mort de l'avenir de ces derniers ; la confiance, 
Je loyalisme, l'honnêteté de la parole donnée peuvent seuls 
permettre, dans un tel climat de compréhension, d'éviter Je 
pire. 

Les slogans qui appartiennent aux hommes des vestiges de 
Ja colonisation, ceux qui tendent à dire — sans aucune garantie, 
m observation sérieuse — que les territoires d'outre-mer, dans 
Jeur évolution actuelle, risqueraïent une chute dans le 
désordre, l'anarchie, les troubles internes, la régression vers 
un sombre passé, les rivalilés de races ou de tribus, attestent 
une fois de plus qu'ils n'ont rien compris de l’évolution des 
terriloires d'outre-mer. 

La plus mauvais pratique qu'un éducateur puisse commettre 
est de donner, ou d’avoir l'air de donner, et de retenir ou 
: s'abstenir, Au demeurant, on incite à arracher ce que l’on 

csire, 

La loi-cadre a été accueillie au début avec beaucoup de 
sagesse et de joie, mais aussi avec berucoup de réserve et de 
circonspection, Rares sont ceux qui l’ont accueillie avec en- 
thousiasme. La méthode du Gouvernement, qui consiste à 
lächer du lest, retarder la revision d'1 titre 8 de Ja Constitution, 
donner l'impression à l’homme d'outre-mer d'avoir sur les 
affaires intérieures de son pays une pleine souveraineté, n’est 
pas un procédé louable. En fait, la loi-cadre, contrairement à 
ce que nous pensions, ne se borne qu’à modifier notre système 
administratif qui n'engage nullement le problème de nos rap- 
ports constiltutionnels avec la métropole. 

Les institutions prévues par la loi-cadre présentent un carac- 
îere hybride difficile à classer dans les catégories politiques 
que nous connaissons déjà. Elles constituent une étape qu'il 
convient de dépasser très rapidement... 

M. le président de la commission, [Il faudrait d’abord l'appli- 
quer avant de la dépasser! 

M. Amadou Ba. Elle est presque dépassée avant qu'elle ne” 
soit appliquée ! 

Toutes mesures de décentralisation et de déconcentration 
administratives peuvent être considérées comme une solution 
d'attente, mais non définitive. 

Quand on examine le texte du Gouvernement, on s’aperçoit 
que la subsistance qu'il donne à chacun de nos territoires est 
retirée du Grand Conseil, plutôt que des bureaux du ministère 
de la France d'outre-mer ou du haut commissariat. Certains 
collègues de cette Assemblée osent dire qu’ils ne comprennent 
pas pourquoi doit subsister entre les territoires et les 
organes centraux de la République l'écran de Dakar et de 
Brazzaville et pourquoi cetle répartition n'est pas établie à 
Paris. Je n’émettrai pas de jugement, pour permettre à ces 
collègues de méditer en réalistes. 

Les conseils de gouvernement sont des embryons de pouvoir 
exécutif, leur mode de désignation est subordonné en partie 
au gouverneur, lequel n’est qu'un fonctionnaire au lieu d’être 
un homme politique élu par les populations, Il est inadmis- 
sible de croire à une telle anomalie. Nous rejetterons tout 
texte. qui n’admettrait pas l'élection des membres du conseil 
de gouvernement. La compétence des assemblées territoriales 
est enco » limitée, au lieu de s'étendre à toutes les questions 
propres aux territoires. IL ne faut pas que les conseils de gou- 
vernement soient, par leur mode de désignation, subordonnés 
en fait à l'administration. Il faut que la réforme de Ja fonction 
publique soit effectu'2 et que l'africanisation des cadres ne 
Suit pas un vain mot, Par solidarité nationale, nous avions 
admis dans cette Assemblée le principe que les terri'oires 
d'outre-mer devraient absorber certaines catégories de fonc- 
tiounaires d'Indochine, C'est actuellement une véritable inva- 
sion de fonctionnaires, mais sans utilité pour nous et qui nous 
obligent à nous demander réellement ce qu'est la définition 
d'alricaniser les cadres. 1 

Il est nécessaire que les assemblées territoriales, en atten- 
dant l'institution de véritables assemblées législatives, pnissent 
décongestionner le Parlement de la plus grande partie des 
problèmes propres à nos terriloires respertifs. - 

M. Roulleaux-Dugage. Me permellez-vous de vous jinter- 
rompre ? 


M. Amadou Ba. Je vous en prie. 


. d'une promesse, faire une ré 


M. le président, La parole est à M. Roulleaux-Dugage, avec 
l'autorisation de l'orateur. 

M. Roulleaux-Dugage. Puisque vous anticipez sur le débat 
concernant les assemblée territoriales, il me semble que les 
pures accordés à ces dernières sont extrèmement impor- 
ants." Nous en discuterons ce soir ou demain, mais enfin rappe 
lez-vous ces articles 49, 50, 51 qui donnent aux assemblées 
territoriales la possibilité de voter des lois même en contra- 
diction avec celles de Ja République! 
M. Amadou Ba. Je vous remerce de votre intervention, mon 
cher collègue; lorsque ce débat viendra, je me permettrai de 
vous répondre. 

Les textes sur lesquels nous aurons à émeitre un avis 
un caractere exceptionnel. 11 faut s'attendre à des 
ifficultés immenses quant à l’application de la loi-cadre, car 
nous avons l'habitude d’une expérience longtemps vaine qui 
nous incite à la méfiance. L'application outre-mer de principes 
généreusement affirmés nous a souvent réservé des décon- 
venues. Nous en sommes d’aiileurs à nous demander si la 
loi-cadre, par la création de ces institutions assez touflues, n’a 
as cru devoir indiquer qu'elle n'entend pas remettre en cause 


«la revision attendue de là Constitution avant bien longtemps... 


M. le ministre, Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Amadou Ba. Très volontiers. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je ne peux absolument pas laisser passer 
les propos qui sont tenus par un orateur qui, manifestement, 


- n’a Ju ni les textes, ni les débats. (Très bien! très bien!) Car, 


s’il avait lu les uns ou les autres, il ne tiendrait pas de pareils 
propos à cette tribune qui, il me permettra de le dire, devrait 
ètre une très grande tribune, et qu'il n’honore pas en s’expri- 
mant ainsi! 

En eflet la loi-cadre, monsieur, a pour objet — cela a été 
dit et reconnu —— de permettre un très grand pas en avant. 
Si vous aviez pris la peine de vous pencher sur les textes 
sv doivent assurer l'application de cette loi, vous ne tien- 

riez pas les propos que nous venons d'entendre. Et je tiens 
à déclarer ici que si nous avions attendu que la Constitution 
soit modifiée pour apporter du nouveau dans les territoires 
d'outre-mer, nous serions restés sans doute dans l'attitude 
où l'on est demeuré trop longtemps, c’est-à-dire dans” un 
immobilisme qui aurait risqué de coûter cher à la métropole 
et aux terriloires d'outre-mer. (Très bien! très bien! à droite 
et applaudissements à qauche, au centre et à droite.) ? 

M. Am Ba. Monsieur le ministre, je vous remerc'e des 
appréciations que vous venez de me donner. J'ai dit et je 
maintiens que lorsqu'on nous parle d'évolution politique, on 
envisage une promotion, une progression, mais il ne faut pas, 

gression, Et cela, monsieur le 
ministre, je fuis obligé de le maintenir, à 

M. le ministre. Je voudrais que vous précisiez votre pensée. 
Considérez-vous que la loi-cadre est une régression ? 

M. Amadou Ba. Je dis qu'en cas de mauvaise application, 
la Jloi-cadre, au lieu de marquer une progression, pourra 
entraîner une régression. 

M. le ministre. Entendons-nons bien. Vous avez dit: « en 
cas de mauvaise application »., Par conséquent, vous considérez 
la loi-cadre comme un pas en awant, mais Vous craignez 
qu'elle ne soit mal appliquée, Vous faites donc a prior un 
rocès d'intention à ceux qui seront chargés de l'appliquer. 
Érest bien cela, n'est-ce pas ? 

M. Amadou Ba. Exactement. Je dis que la loi-cadre ne nous 
satisfait pas entièrement, mais qu’elle contient de grandes 
mesures de bienveillance que nous désirons voir intégralement 
appliquées. Si ce qu'elle contient de bon n’est pas appliqué, 
nous serons en régression. ve 

M. le ministre. Pourquoi le Gouvernement aurait-il demandé 
le vote de la loi si ce n’était pour l'appliquer ? 

M. Amadou Ba. Vous avez raison, monsieur Je ministre, mais 
moi aussi. (Sourires.) Car, j'ai été amené à constater comment 
étaient appliqués les textes. 

M. le ministre. Si le Gouvernement n'avait pas l'intention 
d'appliquer la loi-cadre, il n'aurait pas promulgué les décrets 
que vous êtes précisément appelés à examiner. 

. Amadou Ba. Nous sommes entièrement mais 
nous avons des inquiétudes et je suis obligé de les signaler. 
Les Africains sont reconnaissants envers la République fran- 
çaise de ce qu’elle a fait en leur faveur, mais ils ont des 
craintes légitimes qu'ils doivent faire connaître. Je n’accuse ni 
le Gouvernement, ni quiconque; j’expose un point de vue et 
j'espère qu'avec les amendements que nous volerons nous 
ahoutirons à une solution qui nous donncra à tous satisfaction. 

Mesdames, messieurs, dans toute entreprise, il faut être loyal 
et confiant. Certaines hésitations compromettent l'avenir. 

M. le ministre Houphouet-Boigny déclarait ici même, le 9 dé- 
cembre 1956: « €e que nous souhaitons, c'est une commu- 
nauté franco-africaine, égalitaire, fraternelle, où, malgré la dif- 
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férence de couleur, de religion, de degré même de civilisation, 
nous puissions nous considérer les uns et les autres comme 
solidairés dans le même combat pour la liberté et la fratcr- 
nité ». (Très bien! très bien! à droite.) è 

La France s’est engagée à nous élever à la liberté de gérer 
nos propres affaires. Nous tenons à ce que cela ne reste pas 
de vaines promesses. IL n’y a pas dans cette Assemblée, ni 
dans aucune des assemblées de la métropole et des pays d’outre- 
mer, un seul élu des populations de l'Afrique noire qui veuille 
se séparer de la France. 

Le président du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise déclarait, lors de l'inauguration de son palais: « Tout 
ays peut préparer les étapes d'une émancipation plus ou moins 
arge. Aucun n’a intérêt à faire un saut meurtrier dans l'in- 
connu: Et, d'autre part, céux-là même qui, en ce moment, 
envisagent la structure théorique des systèmes qu'ils recom- 
mandent doivent se garder du travers — qui est, de notre temps, 
l'excès de l'esprit gs — de concevoir dès à présent des 
constructions dont la rigidité même est un défi au dynamisme 
d'évolution de notre époque et de celle qui la suivra. L'absolu 
theorique et judiciaire est une grave erreur ». 

Sans rejeter purement et simplement les différents projets du 
Couvernment, nous vous demandons, mes chers collègues, en 
présence des nombreux amendements que nous soumettons à 
votre approbation, beaucoup de sang-froid, de loyalisme et de 
réalisme pour que la France, pays de la liberté et de l'égalité, 
continue, par ses grands phares libérateurs, à illuminer le 
monde entier de son héritage, toujours à l'avant-garde de la 
libération des peuples opprimés. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Ibrahima Sarr. 

M. tbrahima Sarr. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
les projets de décret qui nous sont soumis par le Gouverne- 
ment prévoient la réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale française. Ils modifient, dans 
le sens d’une décentralisation, les attributions des Hauts-com- 
missaires, d’une part, des Grands conseils et des assemblées 
territoriales, d'autre part. Ils créent, auprès des chefs de terri- 
toires, des conseils de gouvernement, en leur conférant des pou- 
voirs de gestion pour les affaires intéressant les territoires. 

Les amendements apportés par la commission de politique 
générale au texte de la demande d'avis n° 136 et au morcelle- 
ment des groupes de territoires, tendent à centrer sur le chef 
de territoire l'autorité politique et administrative et à ne lais- 
ser subsister, à l'échelon des groupes de territoires, qu'une 
autorité « de coordination », en ratlachant directement au 
ministre de la France d'outre-mer les chefs de territoires, sup- 
pris donc tout intermédiaire à l'échelon des groupes de ter- 
ritoires. 

Nous ne sommes pas d'accord sur les positions « extrèmes » 
adoptées par la commission de politique générale. 

Si nous approuvons pleinement la gestion des affaires intéres- 
sant plus particulièrement les territoires par les autorités poli- 
tiques et administratives territoriales, si nous eslimons qu'à 
l'occasion de certaines « affaires spécifiquement territoriales », 
une correspondance directe avec le ministre de la France d'ou- 
tre-mer peut être instituée et devrait même être retenue dans 
le texte prévu pour fixer l’organisation et le fonctionnement des 
services, par contre nous ne sommes pas d'accord pour intro- 
duire dans les institutions une dislocation complète des struc- 
tures ges me qui assurent actuellement une cohésion suffi- 
sante et indispensable entre différents territoires unis pour la 
défense et l'organisation de leurs intérêts communs. 

En effet, sur le plan économique, certains territoires actuelle- 
ment groupés dans les fédérations d'Afrique occidentale fran- 
çaise ou d'Afrique équatoriale française ont une économie com- 
jee Les territoires éloignés des ports risquent d’étouf- 
er s'ils ne reçoivent plus des territoires favorisés par la nature 
le concours complémentaire nécessaire à leur économie et, pour 
que ce concours soit possible et efficace, il faut que les struc- 
lures administratives et itiques en favorisent l'exécution. 

Sur le plan social, ces liens sont plus indispensables encore. 
Les travailleurs de la Haute-Volta ou de Mauritanie, ceux du 
Niger et même du Dahomey n'ont-ils pas accueilli avec satis- 
faction le concours du budget général pour parfaire le taux de 
leurs allocations familiales qui eût été minime s'il avait fallu 
sen tenir strictement à ce qu'eût permis l’économie de leurs 
territoires ? 

Lt, dans le sens du progrès social et des relèvements dcs 
niveaux de vie, n'est-il pas souhaitable que certains territoires 
d'Afrique servent d'objectif et d’attction pour l'établissement 
de normes plus élevées dans l'ensemble d'une même fédéra- 
tion ? Toute la politique des salaires en Afrique occidentale 
française à été marquée par les avantages conquis dans certains 
territoires plus favorisés et socialement plus évolués, et qui 
ont constitué pour les travailleurs des autres territoires des 
übjectifs à atteindre. 

Il en est de même pour toutes ces institutions sociales pour 
lesquelles on envisagerait difficilement un alignement qui ne 


soit pas celui des territoires les plus favorisés. Une politique 
économique et sociale harmonieuse et équilibrée exige que 
soient maintenus entre les territoires les liens indispensables 
pour stimuler leurs eflorts et réaliser leur relèvement et leur 
promotion. 

Sur le plan politique, il importe de cimenter et d'affermir 
l'unité des territoires d'Afrique que rapprochent des aspirations 
et des intérêts communs. On a très justement parlé de « bal- 
kanisalion » de l'Afrique. Prenez-garde qu'elle n'aboulisse à 
des rivalités dégénérant en luttes intestines qui compromet- 
traient à jamais l’évolution dans l'ordre et dans la paix. 

C'est pourquoi, dépassant les points de vue exprimés sur le 
rapport présenté par la commission de politique générale, nous 
demandons à l’Assemblée de concrétiser days les institutions 
l'unité politique. économique et sociale des territoires groupés 
et d'en démocratiser l'institution par la création, auprès Lu 
chef de groupe de territoires, d'un conseil de gouvernement 
dont le rôle précisément sera d'assurer la geslion des services 
communs nettement définis, d'élaborer les projets et la régle- 
mentation communs, de veiller à une coordination harmo- 
nicuse et équilibrée susceptible de conduire vers plus de bien- 
être les populations d'outre-mer. 

S'il À | admis que des services d'intérêts communs doivent 
subsister, qu'un « coordonnateur » est indispensable, pourquoi 
ne dégagerait-on pas à l'échelon de la fédération les hommes 
respousables de cette gestion aupres du Haut commissaue, 
chef de groupe de terriloires, puisque, aussi bien, cette concep- 
tion démocratique de gestion a été relenue à l'échelon des 
territoires. Son rôle serait d'un inlérêt poltique majeur car 
il tendrait à consolider les liens qui uaissent les populations 
d'une même fédération et à les acheminer vers une émanci- 
pation recherchée de tous au sein de l'Union française. 

Aussi souhaitons-nous que M. le ministre de la France d'outre- 
mer nous dise s’il est d'accord pour instituer auprès du groupe 
de territoires un conseil de gouvernement fédéral. (Applaud:s- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, nous 
aujourd’hui sollicités de donner notre avis sur le premier 
des trois décrets essentiels intéressant la réorganisation €C:3 
territoires et des groupes de territoires en Afrique noire. 

Si la présentation séparée de ces décrets par le Gouvernement 
nous oblige à les examiner successivement, il n'en demeure 

as moins que les trois décrets se tiennent, qu'ils TRES 
es uns des autres, qu'ils s'éclairent mutuellement. Le Gou- 
vernement l’indique-d'ailleurs lui-même dans son rapport géné- 
ral de présentation. « Des décrets, pris en application de la 
loi-cadre, dit-il, couvrent les domaines politique, économique 
et social. Ils forment un tout... » 

C'est pourquoi, À l’occasion de ce premier décret soumis À 
notre examen, nous serons amenés à déborder sur les pro- 
blèmes soulevés par les deux autres. C'est également la raison 
pour laquelle l'examen des textes ultérieurs nous aménera 
à faire un exposé d'ensemble sur les réformes introduites par 
le Gouvernement dans les territoires africains. 

Quelles sont les caractéristiques essentielles du décret scluel- 
lement examiné, qui porte réorgaaisalion à l'échelle des 
groupes de territoire ? 

En ce qui concerne les pouvoirs des Tauts commissaires, 
c'est un fait que le décret gouvernemental ne limite pas leur 
rôle à celui de représentants de la République française mais 
qu'il leur confère de larges et importants pouvoirs, en ren- 
forçant ceux qu'ils détiennent déjà. Leur autorité est telle 
qu'ils seront, en fait, les grands maîtres, les patrons dans le 
groupe de territoires intéressé, un patron tout puissant car 
aucun conseil de Gouvernement à l'échelle du groupe de terri- 
toires ne freinera quelque peu cette omnipotence. Les articles 7, 
8 et 9 qui énumèrent les pouvoirs des hauts commissares nous 
paraissent exorbitants. 

Comment jies populations des territoires et leurs représen- 
fants accepleront-ils sans protester que le haut commissaire 
par exemple soit le seul habilité à négocier avec les autorités 
des pays étrangers « toutes conventions, notamment à carac- 
tère commercial, applicables dans tout ou partie des territoires 
de son ressort », et ce, méme si l'approbation gouvernemen- 
tale est requise pour en valider les conclusions ? 

Comment apprécier, si ce n'est par un accroissement de 

ouvoirs du représentant du Gouvernement, le fait que Île 
laut commissaire accorde à l'avenir l'ensemble des permis de 
recherches minières alors que, à notre avis, cela devrait relever 
d'une délibération des assemblées territoriales comme des 
Grands Conseils ? Si, en fait, les pouvoirs conférés aux hauts 
commissaires constituent un véritable renforcement du pouvoir 


central, le décret réduit de facon considérable les attributions 
détenues par les Grands Conseils. à 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu'il existe à l'heure 
acluelle deux courants de pensée en Afriqre noire. L'un tend 
à oblenir la réalisation d'une fédération avec, à sa tête, des 
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organismes de gestion et d'administration. L'autre courant 
considère que c’est à l'échelle des territoires que l'organisation 
politique doit se faire. 

Quelle que suit l'opinion des Africains sur ces questions, 
est absolument certain que le décret dont nous diseutons 
aujourd'hui ne donnera satisfaction à aucun d'entre eux. Quelle 
que soit leur opinion sur la question des institutions en Afrique 
noire, tous les Africains apprécieront le renforcement des pou- 
voirs du haut commissaire — alors que sont réduits au maxi- 
mum tous ies éléments de contrôle sur leurs activités — 
comme une mesure à caractère impér'aliste, tournant le: dos à 
leurs aspirations. 

Le rapport de la commission de politique générale ne consi- 
dère-t-il pas cette situation comme « d'autant plus inacce 
table que l'autorité fédérale n'est pas assistée d'un conseil de 
Gouvernement » ? 

La commission de politique générale présente un certain 
nombre d'amendements au texte gouvernemental. Nous vote- 
rons Pope d'entre eux. Mais force est de constater que, 
pour l'essentiel, les amendements présentés ne diminuent pas 
comme il serait souhaitable les pouvoirs des hauts commis- 
saires alors qu'ils réduisent encore les attributions des Grands 
Conseils. 

Dans l’ensemble, nous eonsidérons que ce premier décret 
gouvernemental soumis à notre examen actuel, n'apporte pas 
aux Africains cêtte confirmation des espérances que la loi-cadre 
avait fait naître. Bisons-le, ear c’est une vérité d’évidence, ce 

renier, décret constitue sur ce qui représente son objet essen- 
iel une régression sur la situation actuelle. 

M. le ministre. Et les Hongrois. 

M. Troisgros. Et les Polonais. 

M. Raymond Barbé. Comme vous êtes spirituels! 

M. Roulleaux Dugage. Nous ne sommes pas sanglants, nous! 

M. Raymond Barbé. |! décevra profondément les populations 
africaines qui attendaient, non un recul, mais un pas en avant 
vers plus de démocratie, Et les interventions diverses, mais 
toutes, pour le moins, réticentes, des élus africains qui sont 
intervenus avant moi à celte tribune nous paraissent en être 
un indice caractéristique. 

Nous soumettrons pendant la discussion quelques ameñde- 
ments, nous réservant au cours des prochaines séances de 
présenter, comme je l'ai déjà dit, un exposé d'ensemble sur les 
trois décrets gouvernementaux organisant Jes institutions 
politiques en Afrique nore. (Applaudisséments à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion général: est c'ose. 

Avant de consulter J'Aesemblée sur le passage à la discussion 
de l'avis, je dois lui faire connaitre que j'ai été saisi d’un 
contreprojet présenté par MM. Charles-Cros, Antonini, Cazelles 
et Dède tendant à reprendre le texte du décret du 3 décembre 
1956 faisant l'objet de la demande d'avis n° 136, texte du Gou- 
vernement. 

La parole est à M. CharlesCros pour défendre le contre- 
projet. 

M. Charles-Cros. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
cerlains d'entre vous rourront s'étonner que MM. Antonini, 
Cazelles, Dède et moi-même opposions un contreprojet aux 
conclusions de Ja commission. Notre première intention -ten- 
dait seulement à présenter des amendements sur les articles, 
peu nombreux d'ailleurs, modifiés par la commission de poli- 
tique générale, Mais à vérité — et je crois l'exposé qui 
a été fait ei à cette tribane par Mme le rapporteur en a apporté 
la démonstration — il ne s'agit pas de simp'es modifications 
de forme mais bien de modifications de fond, par rapport au 
projet gouvernemental. C'est dans ces conditions que nous 
avons été amenes à vous soumettre un contreproiet qui tend 
à revenir au texte du Gorivernement comme base de discussion 
et non pas, je le dis tout de suite, à l’adopter intégralement. 
Ce texte, en effet, n'est pas parfait, nous en convenons bien 
volontiers, et peut-être ‘M. le ministre lui-même n'en est-il pas 
pleinement satisfait lui non plus. Ce n'est d’ailleurs pas trahir 
un grand secret que de dire que les décrets d'application de 
la loi-cadre sont des textes de compromis, 

La ne réside pas dans la décentraiisation à léche- 
Jon des terriloires. Plusieurs orateurs et notamment M. Barbé 
Font aflirmé avant moi, les territoires, par leurs assemblées 
territoriales, et leurs conseils de gouvernement, participeront 
de manière beaucoup plus effective que par le passé à la 
gestion de leurs affaires. La commission, saisie au fond par la 
voie de son rapporteur, s'est déciarée d'accord sur ce point. 
La difficulté apparaît — et je voudrais y insister afin que, dans 
le vote qui interviendr:, chacun puisse prendre ses responsa- 
bilités en toute connaissance de cause — lorsque nous étudions 
le rôle des hquts commissaires dans le système envisagé. 

On peut imaginer plusieu-s so:utions: d'abord la suppression 
des hauts commissariats, suppression pure et simple, c'est 


facile. Certains l'ont envisagée, c'est la balkanisation com-. 


a chaque territoire relevant directement et uniquement 
u ministère de la France d'outre-mer. Cela existe déjà pour la 
Côte des Somalis, pour Saint-Pierre et Miquelon, pour le Togo 
et le Cameroun, compte tenu de la situation particulière de.ces 
deux derniers territoires, au regard des accords de tutelle. C'est 
toutefois une solution qui n'a pas trouvé jusqu'à présent. de 
véritables défenseurs. A 
Ensuite, donner aux hauts commissaires un pouvoir aceru, 
leur conférer une autorité complète sur les territoires, de 
manière à ne laisser à ceux-ci — à leur assemblée ou à leur 
conseil de gouvernement — qu'un minimum d’attributions. 
Personne non plus n'y songe sérieusement et personne ne le 
ropose. 
' Entre ces deux thèses extrêmes, il existe une solution 
moyenne: celle préconieée par le Gouvernement et qu'il a .lon- 
guement exposée au moment des discussions sur la loi-cadre, 
Aujourd'hui, à la lumière des textes — des orateurs l'ont sou- 
ligné avec beaucoup de talent, par exemp:e M. le président 
Boisdon, évoquant lé grand nôm de Van Vollenhoven — cer- . 
tains de nos collègues s'étonnent de la différence qu'ils jugent 
assez importante, entre ce qui avait été entendu au cours de 
la discussion de la loi-cadre et ce qui, en définitive, nous est 
présenté par le Gouvernement. Je n’aj pas à indiquer les rai- 
sons pour lesquelles — dans le cas où ces différences seraient 
aussi importantes que certains le prétendent — le Gouverne- 
ment a été obligé d'agir ainsi. IL appartient au ministre de le 
faire s’il le juge utile. | 
M, le ministre. IL n'y à aucune diflérence, j'en ferai Ja 
démonstration sans difficulté ! 
M. Charies-Gros. Quoi qu'il en soit, on peut noter, à propos 
de cette solution moyenne dont je parlais tout à l'heûre, deux 
tendances : l’une — celle de Mme Lefaucheux — vise à amoin- 
drir très sérieusement les attributions du Haut commissaire ; 
l'autre — celle du Gouvernement — tout en.aecordant une 
très large autonomie gux territoires, maintient les prérogatives 
essentielles du Haut commissaire, Les deux textes en cause, 
sur lesquels vous aurez tout à l’heure à vous prononcer, pré- 
cisent d’ailleurs cette tendance; il s’agit d’une disposition se 
trouvant à l'article 7 du décret: « Les chefs de territoire sent, 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française ou de 
l'Afrique équatoriale francaise, les délégués permanents. du 
Haut commissai:e de la République, sous J'autorité dugrel ils 
sont placés et dont ils recoivent les directives et appliquent 
les instructions. » C'est net! Le haut commissaire conserve 
non seulement son rôle de coordination — comme il a été 
envisagé lors des débats relatifs à la loi-cadre — mais, incon- 
testablement, une autorité effective. Je tiens, pour défendre 
le point de vue que je suis chargé d’apporter à eetle tribune, 
à faire la part de tous les éléments de la discussion. 


Par contre; Mme Lefaucheux, d'accord avec la commission 
— commission dont la majorité se trouve parfois, et en ce 
moment un peu accidentelle, car le court délai de quinze jours 
dont nous disposons nous a contraints à une manière de tra- 
vail assez désordonnée — Ja commission, dis-je, propose, au 
contraire: « Le chef de terriloire représente dans le ressort 
de son territoire le Gouvernement de la République. I} relève 


: directement de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer. 
Il communique ses décisions au chef de groupe de terriloires. » 


La différence entre les deux textes et surtout entre les deux 
conceptions est fondamentale. 
S'il n’y a pas d'opposition — comme l’indiquait à l'instant 


- M. le ministre de la France d'outre-mer — entre ce qui a été 


dit non seulement par vous, monsieur le ministre, mais 
divers orateurs au moment :de- la discussion. de la loi-cadre, 
et le texte sur lequel notre avis est sollicité, -certains peuvent 
tout au moins es‘imer qu'il y à un certain décalage. Je vou- 
drais maintenant faire valoir l'argumentation qui me paraît 
nécessaire à la défense du texte du Gouvernement dans son 
ensemble, étant bien entendu que nous pourrons revenir sur 
certains détails, 
Le problème est très délicat, tellément délieat que nous avons 
déjà entendu, à cette tribune, plusieurs interventions de nos 
collègues — je ne dirai pas Africains, le mot nous déplait, et 
nous ne sommes ici ni Africains ni, Européens, mais élus 
d'outre-mer — dont le sentiment n'est pas unanime. H est 
certain — et nous le déplorons — que de nombreux collègues 
d'outre-mer absents aujourd'hui n'ont pas sur le sujet la 
même opinion. “3 
J'irai plus loin, Nous-mêmes, qui connaissons ces- questions, 
ne prélendons pas les trancher de. manière trop absolue. 
Puis-je vous faire une confidence ? J'ai déclaré un jour que 
je verrais assez volontiers les Hauts commissariats disparaître, 
u moins dans la forme où ils existent déjà. On à pu également 


_ dire en manière de. boutade que l’on devrait installer le Haut 


commissaire de l'Afrique occidentale française dans l'ile au 
Serpent, face à Dakar, flanqué de quelques secrétaires, avec 


un hélicoptère lui permettant de prendre contaet périodique- 
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ment avec le continent: (Sourires.) Nous avons dit cela et bien 
d'autres choses aussi. Mais il y a la réalité. 

Et lorsque nous sommes amenés — comme aujourd'hui — 
À prendre des décisions capitales qui Péssree engager et qui 
engagent certainement l'avenir de la République, l'avenir des 
territoires d'outre-mer et, dans une certaine mesure aussi celui 
de la métropole, il faut y regarder à deux fois. La marche des 
événements ne doit pas davantage être perdue de vue. 

Or, que s'est-il passé depuis quelques anmées ? Je voudrais 
en prendre à témoin ceux de nos collègues qui vivent en 
Afrique. Il est bien vrai qu'il y à un certain nombre d'an- 
nées l'Afrique était compartimentée; on n'entrait pas dans 
un territoire comme dans un moulin, il fallait auparavant se 
faire dédouaner. Entre les territoires, des différences considé- 
rables existaient non seulement entre métropolitains, mais 
aussi entre Africains. On constatait une sorte de chauvinisme 
local extrêmement accentué. Gela a duré à peu près jusqu'à 
la fin de la dernière guerre. Cet état d'esprit n'a d’ailleurs 
pas complètement disparu. Toutefois, avec l'institution des 
organismes fédéraux, les Grands Conseils en particulier, avec 
la plus grande facililé des transports, s'est créé un esprit nou- 
veau. Je pense surtout à l'Afrique occidentale français, mais 
cela est vrai aussi pour l'Afrique équatoriale française. Les 
contacts sont devenus beaucoup plus fréquents et d'une nature 
plus agréable. Aujourd'hui, en dépit des désirs parfaitement 
légitimes d'autonomie de chaque territoire. existe aussi, avec 
non moins de force — et c'est ce qui explique cette contra- 
dictioa en’ chacun des Africains comme en chacun de nous- 
mêmes — une Ssolidarilé d'Afrique occidentale et une solida- 
rité d'Afrique équatoriale. (Tres bien! très bien! sur divers 
Lancs.) 

M. le président de la commission. I! y à progrès! 

M. Charles-Cros. Au moment où celle solidarité a pris corps, 
ainsi que je viens de le montrer, est-il opportun de la bri- 
ser ? 

J'ai sous les veux le rapport sur le pro;et de budget de l’exer- 
cice 1957 au Grand Conseil de l'Afrique occidentaie francaise 
de notre collègue M. Delmas. Le Grand Conseil — je voudrais 
le rappeler — n'est pas constitué des seuls Dakarois ou Séné- 
galais, maïs bièn de l’ensemble des élus d'Afrique occidentale 
française; par conséquent, on peut le considérer comme repré- 
sentatif de la « pensée moyenne » de l'ensemble de ce pays. Or, 
voiei ce que je lis à propos des débats qui nous occupent 
aujourd'hui: « {l s’agit de savoir si nous devons nous associer 
à une politique de régression, à une opération qui, sans aucun 
protit pour les territoires de ia fédération, aurait pour consé- 
quence la dislocation de l'entité Afrique occidentale française, 
entité qui, en raison de la solidarité qui s’y est toujours mani- 
festée et de son rèle régulateur, a jusqu'ici été un facteur de 
progrès pour les territoires ». Voilà une opinion exprimée 
publiquement à Dakar et qui a recu l'adhésion de l'unanimité 
représentants des divers territoires de l'Afrique occidentale 
raneaise, 
ki M. Louis Delmas. Pourrais-je vous interrompre, mon cher col- 
? 

M. Charles-Cros. Certainement! 

M. le président. La parole est à M. Delmas, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Louis Delmas. Je voudrais vous apporter une précision. Il 
s'agissait biea là, à l’origine, d’un projet de la commission des 
ffiances du Grand Conseil, mais ce projet a été adopté hier 
matin, dans tous ses termes et à l'unanimité, par le Grand 
Consei! de l'Afrique occidentale française et est donc devenu 
une délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française. 

M. Charles-Cros. Je vous remercie; cela vient confirmer ce 
que j'exprime en ce moment, 

Et alors, devant cette solidarité fédérale, certains esprits se 
sont inquiélés, depuis longtemps d'ailleurs. Ce n'e<t pas nou- 
veau, On a toujours craint une cohésion trop forte des fédé- 
rations d'Afrique occidenta'e française ou d'Afrique équatoriale 
française, et je ne nie pas que, dans la perspective d'une Répu- 
blique qui doit rester unie dans sa diversité, il n'y ait pas 
quelque danger. Mais ne pensez-vous pas, mes chers collègues, 
qu'une décentralisation imconsi lérée, la balkanisation de l'Afri- 
que française ne présente pas, elle aussi, de graves dangers, 
pour les territoires d'abord, sur le plan économique et finan- 
cier ? Et n'y at-il pas également, peut-être, le danger d'une 
sorle d’'attirance extérieure, dans certaines régions surtout, 
d'une attirance exercée par certains Etais où te’ritoires 
africains voisins ? Je pense à des territoires précis, mais la 
menace peut aussi bien peser sur d'autres territoires. 

Nous en arrivons don: à cette conclusion qu'il faut con<idé- 
rer le problème avec berucoup d'attention. Ce qui nous déter- 
mine, en définitive, c'est que malgré l'apparence les proposi- 
lions qui nous sont faites par la commission de politique géné- 
Tale nous ronduiraient au résultat inverse de celui qu’en attend 


madame le rapporteur : en réduisant le Haut commissariat à sa 
plus simple expression, les territoires se trouveraient de plus 
en plus en relation directe avec Paris, avec le ministère de la 
France d'outre-mer, qui, se substituant à l'autorité des Hauts 
commissariats, reprendrait une autorité considérable, sans pré- 
judiré de toutes les difficultés qui pourraient naître du fait de 
‘éloignement des territoires. Ce serait en fait touruer le dos 
à l'esprit de la loi-cadre. Nous ne voulons pas cela. 

LE le de la commission, C'est la le fond du pro- 
blème ! 

M. Charles-Cros. Vous avez raison, mon cher collègue, le 
fond du problème est là et nous pensons très fermement 
que la sagesse nous invite à revenir à l1 solution proposte par 
le Gouvernement. Si notre coatreprojet était pris en considé- 
ration par l’Assemblée — ce que je vous aemande instamment 
— une réunion de la commission de politique générale serait 
nécessaire, au cours de laquelle un nouveau rapporteur serait 
désigné et où tous amendements au texte gouvernemental pour- 
raient être à nouveau étudiés, à la condition que les principes 
directeurs du projet soient maintenus. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 

Mme Lefaucheux, rapporteur. M. Charles-Cros à exposé, avec 
sa clarté et son amabililé habituelles, le point qui nous divise. 
Cependant, 11 a déclaré que personne dans cette Assemblée ne 
délendait plus la thèse qui consiste à réciamer, pour les terri- 
toires, leur vraie autonsini® au sein de la République française 
dont le gouvernement central serait l'élément coordonnateur, 
C'est une erreur, car cette position-là est bien la mienne; je 
ne l'ai pas défendue tout à l'heure parce que je parlais en tant 
que rapporteur de la commission de politique générale qui 
s'est, comme l’a fort justement indiqué M. Charles-Cros, rallite 
à une solution de compromis, Cette solution consiste à élargir 
les pouvoirs des assemh:ée< territoriales, à créer les conseils 
de gouvernement à l'échelon des territoires, mais à conserver 
les institulhions fédérales à Dakar et à Brazzaville, J'estime, 
pour ma part, inutile cel'e superposition administrative, qui 
canstitue pour les populations d'outre-mer une charge exagé- 
rée. 

Cependant, puisque nous nous rallions à cette solution « mé- 
diane », il ne faudrait pas perdre de vue l'esprit de la loi- 
cadre, remarquablement exposé dans les rapports du Gouver- 
nement. Il est bien précisé dans ces textes que le rôle dévolu 
au Maut cominissaire e<t celui d'un coordonnateur et d'un 
contrô'eur. Or, la majorité de la commission de politique géné- 
rale — et je rappelle à M. Charles-Cros que si cette majorité a 

u être accidentelle, elle ne s'en est pas moins retrouvée dans 
es deux 2ommissions saisies pour — désire réellement que 
ce rôle des commissaires soit de contrôle et de coordination, 
tel que le prévoit l'exposé des motifs du décret. 

J'ajoute que ce qui me préoccupe dans l'intervention de 
M. Charles-Cros et dan: la pensée qui se fait jour en cette 
Assemblée à travers d’autres interventions, c'est que cette 
« balkanisation » des territoires est concevable au sein de la 
République française, que cette « solidarité africaine » exclut 
la métropole. Ne pouvons-nous inclure cette métropole dans la 
solidarité de notre système ? Et, dans ce cas, pourquoi créer 
en face de la métropole l'entité politique Afrique occidentale 
française ou 4 équatoriale française qui, encore une fois, 
e=t artiticielle ? Ne pouvons-nous pas donner beaucoup plus 
simplement aux territoires tous les pouvoirs dont ils peuvent 
disposer, avec leurs conseils de gouvernement, avee leurs 
assembiées territoriales. allsnt même plus join que ce qui est 
prévu par les décrets ? Pour ma part, je n'y verrais pas d'in- 
convénient. C'est pourquoi je préfére le texte qui met en prise 
directe le gouvernement 1'i terriioire avec le gouvernement 
central de la République. Je ne vois pas là une centralisation 
nouvelle, mais au contraire une décentralisation besucoup plus 
complète que celle qu'a prévue le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre. Moncieur le président, mesdames, messieurs, 
le texte qui fait l'objet du rapport actuellement en discussion 
ne peut être parfaitement compris et interprété que replacé 
dans ;e contexte général des projets déjà déposés par le Gou- 
vernement, à savoir : le projet sur la réforme de la compétence 
des assemblées terriloriales, celui sur la créition des conseils 
de gouvernement, celui sur la réforme de la fonction publique. 
Je dois ajouter — m'en excusant auprès de vous — que pour 
juger complètement en cette affaire, il faudrait également 
connaître le projet de décret qui portera déconcentration des 
services du ministéie de la France d'outre-mer. Ce projet 
n'est pas encore déposé, car il a fallu procéder à une étude 
longue et minutieuée: j'ai dû envoyer sur place, dans les 
fédérations et dans les territoires, des missions d'inspection 
— ont travaillé rapidement mais ont eu cependant besoin 

‘un certain délai pour mener ces éludez à bien. Dans quel- 
ques jours, j'espère pouvoir déposer sur votre bureau un 
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nouveau décret qui permettra de déconcentrer, du ministère 
vers, les fédérations et vers les territoires, un certain nontre 
d’attributions encore réservées au ministre de la France 
d'outre-mer; et de transféres plusieurs services. Ainsi l’œuvre 
de déconcentration sera complète et l’esprit de Ja loi — telle 
que vous l'avez adoptée — respecté. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Je regrette que Mme Lefaucheux n'ait pas cru devoir rester, 
car j'avais à lui répondre sur divers points. Je lui aurais 
notamment dit qu'il ne faut pas s'imaginer que ceux qui 
demandent la suppressico pure et simple du Haut commissariat 
Jour rattacher directement les territoires au ministère de la 
rance d'outre-mer, ceux qui proposent de donner au ministre 
de la France d'outre-mer un pouvoir d'arbitrage, un pouvoir 
de décision, et qui par conséquent roposent de véritables 
mesures de centralisation, sont plus L gauche que ceux qui 
soutiennent la thèse gouvernementale, Personnellement, je 
pense que le système proposé par Mme Lefaucheux marque- 
rail un grand pas en arrière et non un grand pas en avant. 
{Très bien! très bien!) 

Je voudrais d'antre part rappeler qu'aujourd'hui ni vous ni 
mot ne sommes entiérement libres, pas plus que demain 
l'Assemblée nationale ou le Conseil de la Répubiique; nous ve 
pouvons agir comme si rien n'avait été encore décidé; une loi 
a éié volte; certes, il ne s'agit que d’une loi-cadre, mais elle 
donne les grandes directives, fixe les objectifs, et nous n'avons 
pas ie droit, sous peine de commettre un abus de pouvoir, de 
méconnaitre les decisions di Parlement, Vous-même, d’ailleurs, 
l'avez adoptée à une écrasante majorité — à l'unanimité moins 
deux voix, je crois. 

Ur, quand celte loi a été votée — reportez-vous à l’article 1% 
— il n'a nullement été question de la su pression pure et 
simple des gouvernements généraux, mais sh de la modifi- 
cation de Jeur rôle et de leurs pouvoirs d'administration et 
2 gestion, en vue de les transformer en organismes de covr- 

Inäation,. 

_Le texte que je vous pee aujourd'hui, mesdames, mes- 
sieurs, modifie justement le rôle et les pouvoirs des Hauts 
commissaires et leur donne essentiellement un pouvoir de 
coordination et d'arbitrage. J'ai dit à cette tribune et à 
l'Assemblée nationale — et je suis lié par mes paroles puisque 
le vote a été acquis à la suite de mes explications — que Îles 
pouvoirs ae gestion des Hauts commissaires s’exerceraient sur- 
lout dans le domaine économique et que dans les domaines 
administratif et politique, je procéderais à une vaste décen- 
pr et à une vaste déconcentration au profit des terri- 
oires. 

D'ailleurs, aujourd’hui, on s'aperçoit en lisant les textes 
que le nombre des services restant à la disposition des Hauts 
commissaires est limité. Je ne veux pas entrer dans le détail 
— vous ävez lu les rapports — mais j'ai sous les yeux un 
tableau que je pourrais vous communiquer, et qui comporte 
d'une part la liste des services soumis jusqu’à ce jour aux 
hauts commissaires et d'autre part la liste de ceux dont ils 
disposeront dans l'avenir; la comparaison des deux colonnes 
de ce tableau montre que désormais le Haut commissaire jouera 
beaucoup plus un rôle de coordonnateur que de gestionnaire. 

Permettez-moi d'insister encore sur la position soutenue ici 
par le rapporteur de la commission de politique générale, car 
an l'impression qu'une sorte de méprise a été commise par 

me Lefaucheux. 

En eflet, la loi-cadre tend essentiellement, en ce qui con- 
cerne la fonction publique et les services administratifs, à 
distinguer, d'une part, les services territoriaux, d’autre part, 
les services d'Etat. C’est l’un des principes essentiels de la loi- 
cadre. Cette distinction doit permettre aux conseils de gou- 
vernement d'exercer effectivement leurs pouvoirs car — et 
c'est l'un des points sur lesquels j'ai le plus insisté au cours 
du débat — si ces conseils de gouvernement n'avaient pas 
sous leurs ordres les services territoriaux, il est bien évident 
ue leurs membres n'auraient pas de pouvoir effectif. Maïs si 
l'on distingue services territoriaux et services d'Etat, on doit 
également distinguer l'exercice de la direction des services 
territoriaux et l'exercice de la direction des services d'Etat. Et 
c'est ici, je crois, que la confusion a été commise par le rap- 
orteur de la commission de politique générale, car Mme Le- 
aucheux admet, dans son rapport, que le Haut commissaire 
puisse agir en tant que che’ de groupe, mais elle n’admet pas 
u’il sig agir en tant que dépositaire des pouvoirs de Ja 

épublique. 

H y à là non seulement confusiom, mais contradiction: en 
réalité, le dépositaire des pouvoirs de la République est le 
Haut commissaire qui peut donner dé égation au gouverneur 
pour Jes exercer. 

S'agissant de l'administration du groupe de territoires et 
non de l'administration des territoires, le Haut commissaire agit 
en qualité de chef de groupe, mais pour la direction des ser- 


vices d'Etat, il agit comme déposilaire des pouvoirs de la 


République. Mme Lefaucheux confond je crois, deux catégories 
de pouvoirs: les uns incombent au représentant de l'Etat, les 
autres au gestionnaire de la fédération. 

M. le pr de la commission. Puis-je me permettre de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M, le ministre. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l’autorisation de M. le ministre. 

M. le président. de la commission. Monsieur le ministre, je 
vous remercie de la courtuisie avec laquelle vous m’accordez 
la parole, car nous sommes au cœur des préoccupations de la 
commission de politique générale, et j'ai le devoir de vous de- 
mander de bien vouloir préciser un certain nombre de points ; 
ainsi, nos collègues saisis du contreprojet pourront donner 
une indication déterminante à la commission qui, faute d'une 
majorité réelle, n'a pu prendre de décision; elle attend donc 
beaucoup du vote qui va intervenir. 

Nous n'avons pas confondu, monsieur je ministre, services 
d'Etat et services territoriaux. Nous avons très bien compris 
l'idée du Gouvernement concernant le rôle du Haut commis- 
saire comme chef de groupe et coordonnateur, notamment en 
matière économique, de tous les services territoriaux; en par- 
ticulier, deux territoires ayant des problèmes communs pour- 
ront lui demander, au cours d’une conférence que prévoit un 
article de votre projet, de les résoudre. 

Mais le point qui nous inquiète et sur quoi nous aimerions 
recueillir des précisions avant d'émettre un vote qui sera une 
indication au delà même de cette Assemblée — car c’est là une 
préoccupation commune à beaucoun de groupes politiques des 
autres assemblées et notamment des Assemblées parlemen- 
taires — est le suivant: nous avions pensé, dans l'ignorance 
du projet que vous avez évoqué au début de votre interven- 
tion, que votre ministère de la Franc2 d'outre-mer resterait 
dans l'avenir, si j'ose dire, le siège social des services d'Etat 
et que les services de l'Etat républicain demeureraient sous 
la coupe directe et sous la discipline, le contrôle et J'admi- 
nistration du ministre de la République, délégué à la France 
d'outre-mer; qu'ainsi il n'y aurait qu'une « boîte postale » 
— si j'ose dire encore Core — à l’échelon fédéral, créant 
à Paris, en particulier, le service de l’acheminement des fonc- 
tionnaires, celui des places réservées, du bureau chargé de 
prendre les billets d'avion... 

M. Jean Guiter. Ce serait une sorte de bureau de voyages. 

M. le président de la commission. Exactement. Dans notre 
esprit, monsieur le ministre, toujours dans l'ignorance du 
texte dont vous parliez, il n’y aurait pas de responsabilité ad- 
munistrative des services d'Etat à l'échelon fédéral sauf, comme 
il est normal, au passage d’un dossier de fonctionnaire, Ja 
note du chef de groupe vue avec une optique différente de 
celle du chef de territoire, mais à l'échelon territorial, préci- 
sément, vous avez justement rappelé que la loi-cadre nous 
fixait des limites, vous avez dit que nous voulions une coordi- 
nation à l'échelon du Haut commissariat. Or, nous n'avons 
jamais pensé 7 le ministère de la France d’outre-mer, de- 
main, décentraliserait les services d'Etat à l'échelon des fédé- 
rations. 

Voilà le grand élément nouveau que vous nous apportez au- 
jourd'hui et sur lequel nous n’avons pu déliïbérer, puisque 
nous ne connaissions pas l'existence de ce décret que vous 
allez bientôt soumeitre à l’Assemblée. | 

Dans cette ignorance la commission a demandé que les gou- 
verneurs soient également les dépositaires des pouvoirs de Ja 
République. Elle voulait marquer par là que si elle acceptait 
le rôle cvordonaateur et de chef de groupe des territoires du 
Haut commissaire et qu'il soit dépositaire des pouvoirs de la 
République, elle voulait que le gouverneur le soit au même 
titre, tout comme l’admiaistrateur ou le chef de district le sont 
à leur échelon, elle n’entendait pas qu'il soit le chef de tous 
les services d'Etat. 

Ceci crée une notion nouvelle sur laquelle je vous demande 
de nous donner encore une ou deux précisions, de façon 
que nous puissions tout à l’heure donner au vote du contre- 
projet le sens d’une indication. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Messieurs, je vais répondre en png mots, 
puis conclure assez vile, car j'ai tenu à suivre ce ébat et à 
écouter tous les rapports, mais je dois participer à un autre 
débat au Sénat et on vient de me faire savoir que celle Assem- 
blée a suspendu sa séance en m'attendant. Je serai donc obligé 
d'abréger mes explications que j'aurais voulu plus complètes. 

Sur le point précis, indiqué par M. le président de la commis- 
sion je considère — et c'est l'esprit des décrets qui ont été 
déposés, comme ce sera celui des décrets sur la déconcentra- 
tion — que nous désirons, et nous y avons le plus grand inté- 
rêt, doter les terriloires d'une autonomie aussi grande que 
possible, I est nécessaire que les conseils de gouvernement, 
dans lesquels, il ne faut pas l'oublier, la majorité 
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appartient aux élus autochtones, soient investis d'un pouvoir 
réel. IL convient de procéder à une véritable déconcentration 
et à une véritable décentralisation. Pour celà nous devons 
incontestablement donner aux territoires un certain nombre 
de pouvoirs afin d'éviter un recours perpétuel et gérant au 
ministère, rue Oudinot. Nous devons aussi, transmeltre un 
certain nombre de pouvoirs du ministère, aux Hauts commis- 
saires. Au lendemain de la réforme la situation sera en bref 
la suivante: le ministère de la France d'outre-mer disposera 
de moins de pouvoirs administratifs, le Haut commissaire dis- 
osera également de beaucoup moins de pouvoirs de gestion. 
Kürtout ce ne seront plus les mêmes ; ils seront essentiellement 
économiques, les territoires, en définitive, seront les grands 
bénéficiaires de l'opération. Cependant si l’on supprimait l’éche- 
Jon intermédiaire, celui du Haut commissaire, on en arriverait, 
qu'on le veuille ou non, en rattachant directement les terri- 
tuires au ministère de la France d'outre-mer, à proyoqmer une 
intervention très fréquente du ministère de la France d'outre- 
mer qui serait cer:ainement très gênante pour la vie politique 
et adlainistrative des territoires, intervention que tous ici, en 
tous cas tous ceux qui ont vécu dans les territoirès d'oulre- 
mer, désirent éviter. 

En vérité, le Haut commissaire à des pouvoirs qui lui sont 
propres. Incontestablement le commerce extérieur, l'office des 
changes, les services de l'aéronautique, le contrôle de certaines 
sociétés d'économie mixte qui travaillent dans plusieurs terri- 
toires, l’action conjuguée de la douane et de la police pour la 
répression des fraudes — pour ne parler que de ces services et 
l'on pourrait en citer quelques autres — relèvent’ de la compé- 
ience fédérale. 

M. le président de la commission. C'est bien évident. 

M. le ministre. Si, demain, les territoires se voyaient livrés 
à eux-mêmes, coupés les uns des autres et directement ratla- 
chés au ministère de la France d'outre-mer, on rencontrerait 


des contradictions telles que, dans la réglementation établie 


par les territoires, perpétuellement, la rue Oudinot serait Obli- 
gée d'intervenir. Les territoires n'auraient pas l'impression 
d'avoir obtenu une plus grande autonomie; au contraire, par 
le biais de cette réforme, le ministère de la France d'outre- 
mer semblerait remettre directement la main sur l'adminis- 
tralion de ces territoires. 

Cette coordination doit se faire à l'échelon fédéral et c'est 
pourquoi, dans ce domaine, le Haut commissaire a un rôle 
d'arbitrage et de coordination. 


M. le président de la commission. Je suis entièrement d'ac- 
cord ! 

M. le ministre. En ce qui concerne les questions financières, 
il convient de s’arrèler un instant. Il n’est pas douteux que Ja 
réforme qui vous est proposée, notamment en ce qui concerne 
la compétence des assemblées territoriales apporte quelque 
chose de très nouveau et de très important. Désormais, les 
assemblées territoriales auront le droit, de fixer les tarifs, les 
modes de perception et l'assiette de tous les droits d'entrée et 
de sortie qui seront perçus par le terri‘oire, exceplion faite ces 
produits miniers et pétroliers pour lesquels une réglementation 
spéciale a été adoptée. 

Les assemblées territoriales qui, jusqu'à ce jour, ont eu dans 
ce domaine un droit limité vont recevoir un pouvoir extré- 
mement important. Si on n'y prend pas garde et si la covrdi- 
nation n'est pas prévue, on risque de se trouver en présence 
de contradictions telles que les territoires eux-mêmes en souf- 
friront. Par conséquent, 11 faut faire en sorte que ces pouvoirs 
nouveaux pe se retournent pas contre les assemblées elles- 
mêmes, et que l'action des diflérents terriloires soit coordonnée 
pour que le bon fonctionnement des institutions soit assuré. 

J'ajoute enfin qu'il doit exister entre les différents territoires 
d'un même groupe une solidarité. Il y a, dans les fédéra- 
tions, des territoires riches et des territoires pauvres; or dans 
le monde moderne seuls les grands ensembles sont capables 
de vivre. Si, demain, les fédérations éclataient purement et 
simplement, cette solidarité financière, économique et même 
sociale existant entre les différents territoires disparaîtrait, 
Que s2 passerait-il ? Les territoires riches conserveraient la 
totalité de leurs recettes et les territoires pauvres se retour- 
neraient vers la métropole pour lui demander des subventions. 
Dans la situation financière où se trouve la métropole chaque 
année, on éprouverait les plus grandes difficultés à obtenir 
ces subventions et les territoires pauvres se trouveraient alors 
dans une situation diminuée; ils ne pourraient pas bénéficier 
du PRE économique et social auquel ils ont normalement 
droit. J'ajoute que la notion de richesse et de pauvreté est 


une notion extrêmement provisoire. Tel territoire pauvre dont 
le sol renferme des richesses minières non encore exploitées 
ou même non encore découvertes, deviendra peut-être demain 
un territoire riche. La solidarité entre les territoires doit donc 
être maintenue dans l'intérêt de tous. À ce sujet, je voudrais 
ajouter un dernier mot pour conclure. Dans le décret qui vous 


a été soumis est prévue la possibilité de conférences iuter- 
territoriales qui auront justement À traiter des questions qui 
intér’ sent plusieurs territoires. Si cés dispositions ont êté 
envisagées c'est justement pour permettre aux terriloires de 
confronter leurs points de vue, sans pour autant avoir l'im- 
pression qu'ils s'en remettent au pouvoir de décision du Haut 
commissaire ou d'une assemblée indépendante des assemblées 
territoriales. Ainsi par cetle réunion des conférences inter- 
territoriales le travail de coordination, de confrontation des 
différents intérêts pourra être fait sans que pour autant l'auto- 
nomie que nous voulons donner aux territoires puisse être 
remise en cause. 

Mesdames, messieurs, lorsqu'on confronte l'ensemble des dis- 
positions prévues par les décrets qui vous sont soumis : décret 
sur la réorganisation de l'Afrique occidentale et l'Afrique équa- 
toriale francaises, décret sur la réforme de la fonction putbli- 

ue, décret sur la compétence des assemblées territoriales, 

décrets pris en matière économique ou financière, on s'aperçoit 
en vérité que les territoires vont disposer, dans l'avenir, de 
ouvoirs beaucoup plus larges, beaucoup plus étendus. que 
eur autonomie sera considérablement renforcée. Si l'échelon 
intermédiaire qu'est le Haut commissaire à été maintenu, c'est 
non parce que l'Etat français entend garder une mainmise 
abusive — comme certains ont semblé le dire tout à l'heure en 
parlant de « potentats » — sur les territoires d'outre-mer, mais 
parce que le Gouvernement français, en tout cas le présent 
Gouvernement a, au contraire, l'intention de faire tout ce qu'il 
pourra pour aider la réalisation de cette autonomie, et pour 
qu'elle se fasse dans les meilleures conditions. 

Je demande donc à l'Assembiée de bien vouloir prendre 
en considération le contreprojet; je ne l'ai pas précisé mais 
cela ressort, je crois, de mon intervention, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Louis Delmas. Voulez-vous me permettre, monsieur Je 
ministre, de vous poser deux questions ? 

M. le ministre. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Delmas, avec l'autorisation 
de l'’orateur. 

M. Louis Delmas. M. le ministre vient de nous dire — je 
pense qu'il s'agit d'une erreur — que les droits d'entrée 
seraient délibérés par les assemblées territoriales. 

M. le ministre Il s’agit des droits de sortie. 

M. Louis Delmas. M. le rapporteur de la commission de 
politique générale a dit tout l'heure que la commission 
« souhaitait que la taxe de transaction soit elle-même délibérée 
et perçue au profit des territoires ». Qu'en pensez-vous, mon- 
sieur Je ministre ? Et je me permets de rappeler qu'en A. O0, F, 
et A. E. F. la taxe de transaction a été rempiacée par une 
taxe forfaitaire perçue à l'entrée des fédérations par le service 
des douanes et non plus par le service des contributions 
directes. 

M. le ministre. J'ai, à ce sujet, déposé un texte, et le Gou- 
vernement le maintient, (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la prise en 
considération du £contréprojet, 

M. Georges Oudard. Monsieur le président, je demanderai ue 
suspension de séance d'un quart d'heure pour permettre au 
groupe que j'ai l'honneur de présider de délibérer. 


M. le président. La parcle est à M. le président de la commis- 
CITUTR 


M. le président de la commission. La commission est favorable 
à une supension de séance qui permettrait aux groupes de se 
prononcer sur le contreprojet. Je voudrais attirer l'attention de 
nos collègues sur le sens qu'il importe de donner au vote sur la 
rise en considéralion de ce contreprojet: vous êtes saisis par 
commission, dans sa nouvelle rédaction, d'un article 3 qui 
dit en substance: « Le chef de territoire représente dans le 
ressort de son territoire le Gouvernement de la République. Il 
rélèvé directement du ministre de la France d'outre-mer; il 
communique ses décisions aux chefs de groupe de territoires ». 
La cemtuission tient à son texte et veus demande de repousser 
le contreprojet, mais elle laisse l'Assemblée juge de la décision 
à prendre et lui demande, si elle prend le contreprojet en consi- 
dération, de lui donner le sens du rétablissement de l'article 3 
proposé par le Gouvernement, contrairement à l’article 3 nou- 
vellement rédigé par la commission, c'est-à-dire, ainsi que l'a 
expliqué M. le ministre de la France d'outre-mer, dans le sens 
d'un échelon fédéral dépositaire des pouvoirs de la Ré ublique. 
Je tiens à donner cette précision afin qu'il n'y ail pas de 
confusion. J'informe l'Assemblée que si le contreprojet était 
pris en considération, it importerait de renvoyer en commis- 
sion, de nommer un nouveau rapporteur qui, dans la soirée, 
développerait des conclusions favorables au contreprojet. 
Je voudrais maintenant demander une précision à M. le 
ministre : est-il bien entendu que la confé’ence interterritoriale 
prévue à l'article 14 — à laquelle vous avez fait référence tou 
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à l'heure — ne constitue pas, sous une forme déguisée, un 
con-eil de gouvernement fédéral ? 

M. le ministre. Absolument! 

M. le président de la commission. Elle constitue donc, si je 
me permets d'interpréter la pensée du Gouvernement, un orga- 
nisme de coordination à #échelon exécutif qui, précisément, 
élinine définitivement toute possibilité de conseil fédéral dans 
le cadre de la loi-cadre. 

M. le ministre. C’est un organisme de coordination composé 
de représentants des territoires. Il ne possède pas de pouvoirs 
de caractère exécutif. 

M. le président de la commission. le vous remercie, monsieur 
le ministre. 

M. le président. J'ai élé saisi, par M. Oudard, d'une demande 
de suspension de séance pour permettre aux groupes de déii- 
bérer sur la prise en considération du contreprojet. 

I n'y à pas d'opposit:on 

li en est ainsi décidé. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Avant de suspendre la séance, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que j'ai reçu de M. Ahmed Abdallah 
une proposition tendant à inviter Je Gouvernement à accorder 
les crédits nécessaires au développement de l’école franco- 
comorienne de Zanzibar. 


La proposition sera imprimée sous le n° 177, distribuée et,. 


s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-trois conseillers. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1). 

J'invite chique signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 

Personne ne demande la parole ?.… 

En conséquence de la décision précédemment prise, Ja 
séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures cinq, est reprise à 
dix-huit heures quarante.) 


W. là président. La séance est reprise. 


BIENVENUE A DES MEMBRES DU GRAND CONSEIL 
DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, dames dans nos 
tribunes plusieurs membres du Grand nseil de FAfrique 
occidentale française qui nous font le plaisir d'assister à nos 
débats. Je suis heureux de leur souhaiter la bienvenue dans 
cette maison de l'Union française qui est la leur, et de les 
pans en votre nom à tous. (Applaudissements sur tous les 
ancs.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE. — REORGANISATION DES TERRITOIRES 


Suite de la discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. Je vais mettre aux voix le contreprojet de 
MM. Charles-Cros, Antonini, Cazelles et Dède, accepté par le 
Gouvernement. 

M. Charles-Cros. Je demande un scrutin, au nom du groupe 
socialiste, 

M. Georges Oudard. Je demande la parole. 


(1) La demande est signée de MM. Ahmed Abdallah, Georges 
Monnet, Coulibalvs, Héline, Perier, Georget, Rencurel; Antonini, 
Charles-Cros, Ibrahima Sarr, Ramus, Hazoumé, Rogué, Max André, 
Mile Le Ber, MM. Vignes, Mayaki, Roulleaux-Dugage, Berthé, 
Burkhardt, Menguy, Cheikh Sidya, Louis Castex, 


M. le président. La parole est à M. Oudard pour expliquer son 
vote. 

M. Georges Oudard. Le groupe des républicains socianx, du 
moins dans sa grande majorité, votera la prise en considération 
du contreprojet. L'élément inédit est le décret annoncé tout à 
l'heure à cette tribune par M. le ministre de la France d'outre- 
mer et qui va donner aux Hauts commissaires des attributions 
nouvelles possédées actuellement par le département de la rue 
Oudinot. Ce fait entraîne la présentation sous un nouveau 
om de l'article 3, sur lequel nous revisons done notre posi- 

on. | 

Il est bien entendu que le texte pourra être amendé, soit 
par la commission, soit en séance, et que nous réservons notre 
position sur les votes que nous aurons à émettre. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. Louis Delmas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, mes amis d'Afrique 
occidentale francaise et moi-même nous voterons le contre- 
projet déposé par le groupe socialiste et quelques membres 
d'autres groupes, qui reprend le projet gouvernemental. Ce 
n'est pas que ce prajet gouvernemental nous plaise; au con- 
traire, nous le trouvons mauvais, mais moins mauvais néan- 
moins que le texte proposé par la commission de politique 
générale. En outre, l’auteur du contre-projet venant de préciser 
que ce texte pourrait être amendé an cours de Ja discussion 
+ aura lieu en commission tout à l'heure, nous le voterons 
ans l'espoir de pouvoir l’amender. 

Je voudrais cependant profiter de ma présence à la tribune 

ur donner connaissance à l’Assemblée d'une résolution votée 
ier par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 
à l’unanimité de ses membres. Et L rappelle que cet orga- 
nisme, comme on l’a dit tout à l’heure, ne représente pas le 
Sénégal ou tout autre territoire, mais l’ensemble des huit 
territoires de l'Afrique occidentale française. Parmi ses mem- 
bres, soulignons-le, figurent douze parlementaires, et ee sont 
ceux qui font l'opinion en Afrique occidentale française. 


à , Robert Schmitt. Et que font les autres ? (Sourires au cen- 
re. 


M. Louis Delmas. Je cilerai pour mémoire M. le ministre 
Houphouet-Boigny, M. le ministre Senghor et M. le ministre 
Fily-Dabo Sissoko. 

Je voudrais maintenant vous donner lecture de la résolution 
votée à l'unanimité par le Grand Conseil, hier matin : 

« Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, | 

« Considérant que les réformes institutionne:les qui décou- 
leront de la loi-cadre du 23 juin 1956 devront constituer un 
progrès et non un recul par rapport à l’état de choses existant ; 

« Considérant que, de l'étude des différents projets de décret 
actuellement déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
du Conse:l de la République et de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise en application de ladite loi, il ressort que le Grand 
Conseil, et, partant, la fédération de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, sont dépouillés de Jeurs attributions les plus importantes 
qui, au lieu d’être, pour le moins, transférées aux territoires, 
sont au contraire centralisées à l'échelon métropole, ce qui 
est un recul et non un progrès, ce qui est contraire aux pro- 
messes formelles de déconcentration et d'association des Afri- 
cains à la gestion de leurs affaires, lesquelles promesses sont 
contenues dans la loi-cadre ; 

« Considérant que, selon les textes, la fédération d’Afrique 
occidentale francaise continuera d'assurer sinon en totalité, du 
moins pour une très large part, les frais de fonctionnement des 
services désormais baptisés « d’Elat » sans avoir aucun droit 
de gestion sur ces services; 

« Considérant, par ailleurs, que ces projets de décret tendent 
à dépouiller les populations d'Afrique occidentale française 
d'une partie importante de leur patrimoine au profit de l'Etat; 

« Considérant que les projets de décret précités auront, entre 
autres conséquences désastreuses, la dislocation et la désinté- 
gration de la fédération d'Afrique occidentale française, la 
suppression de l’esprit de solidarité fédérale, l'asphyxie des 
tertitoires déshérités, la résurrection de rivalités tribales et la 
naissance de conflits fréquents entre les territoires ; 

« Considérant que si les projets de décret étaient adoptés 
sans modification, le Grand Conseil n'aurait désormais plus à 
jouer son rôle de régulateur entre les territo'res, mais celui 
d’une cour d'appel où les délégués des territoires, au lieu de 
vivre en harmonie et de défendre les intérêts généraux de 
la fédération, comme par le passé, passeraient leur temps à 
ee cristalliser dans des oppositions farouches et stériles, 

« Demande aux élus d'outre-mer des trois Assemblées métro- 
politaines de présenter des amendements aux projets actuelle- 
ment soumis par le Gouvernement au Parlement et de tout 
mettre en œuvre pour obten:r, notamment, que soit reconnue, 
dès à présent, l'entité Afrique occidentale française. » 
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Je me bornerai, pour l'instant, à cette lecture, me réservant 
de faire connaître à la commission de politique générale le 
reste de la Motion. Je voudrais, en outre, faire quelques 
remarques concernant les déclarations du rapporteur de la 
commission, de politique générale, qui nous a dit, tout à 
l'heure, que la fédération de l'Afrique occidentale française ou 
le gouvernement général était un orgamsme écrasant pour la 
fédération. Je voudrais lui répondre en partant du projet de 
budget 1957. à 
Les services centraux de la fédération de l'Afrique occidentale 
francaise coûte les sommes suivantes: le gouvernement géné- 
ral, 1 milliard 100 millions ; les dépenses communes, 4 milliards 
850 millions; les services de la dette publique, 2 milliards 
623 milhons. 

Etant donné qu'il n’est pas possible de comprimer les ser- 
vices de la dette et que personne — je suppose — ne veut 
les abandonner ni les mettre à la charge des territoires, il 
faut bien que la fédération de l'Afrique occidentale francaise 
les prenne à sa charge. Il s’agit d’ailleurs du remboursement 
d’une partie des crédits du F. I. D. E. S. accordés par la 
métropole aux territoires d'outre-mer. 

Les dépenses communes s'élèvent à 4.850 millions et sont 
constituées, pour la plupart, par les services de santé, l'insti- 
tut des hautes études, les collèges et lycées fédéraux — comme 
le lycée Delafosse — Ecole de sages-femmes — Ecole normale. 

Cette dépense ne peut en aucun cas être transférée ni mise 
à la charge des territoires. En tout cas, je considère que ce 
n’est pas souhaitable. 

. Le gouvernement général de l’A. O. F. coûte, par consé- 
u-*, pour ses services propres 1.100 millions, et cela sur 
7 milliards du budget fédéral. Je ne pense pas que ce soit 

là ane charge écrasante pour la fédération. (Applaudissements 

au centre et à droile.) 


- M. Barbé. Je demande la parole pour expliquer. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. « 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, les changements 
de ition qui viennent d'intervenir de la part de divers élus 
et de certains groupes soulignent, s’il en est encore besoin, 
+ malgré quelques différences secondaires, il n’y a pas 
de différence essentielle entre le texte du Gouvernement repris 
par le contreprojet et celui proposé par la commission. Aucun 
des deux ne correspond aux désirs exprimés par les Africains. 
Nous ne choisirons pas entre ces deux textes, mais nous nous 
réservons de déposer sur celui qui sera pris en considération et 
qui, par suite, servira de base à la discussion, des amendements 
susceptibles d'améliorer son contenu dans un sens véritable- 
ment progressiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Monnet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Monnet pour expliquer 
son vote. 

M. Georges Monnet. Le groupe de l’Union des gauches répu- 
blicaines m'a donné mandat d’expliquer pourquoi il votera 
la prise en considération du contreprojet déposé par MM. Char- 
les-Cros, Cazelles, Antonini et Dède. 

Il m'est agréable de le faire, comme élu du territoire «ui 

sse pour le plus riche de la fédération de l'Afrique occi- 

entale française, car malgré tout le respect que nous lui 
portons, nous ne pouvons pas admettre la tendance affirmée 
| Mme le “ga de la commission de politique générale. 

ous croyons absolument inopporlune l'affirmation d’une auto- 
nomie totale des territoires s'ignorant les uns les autres et ne 
relevant plus que d'accords directs avec la métropole. 

Nous pensons au contraire qu'il est indispensable d'affirmer 
la solidarité des territoires africains et sur ce premier principe 
nous nous déclarons en opposition totale avec la commission 
saisie au fond. Cette solidarité est indispensable. Il existe 
actuellement des territoires plus riches que d’autres. Ces ter- 
ritoires, comme le disait M. le ministre, ne seront peut-être 
pas les mêmes demain mais, que ce soit les uns ou les 
autres, cette solidarité doit d’abord être proclamée nécessaire. 
- En outre, la loi-cadre que nous avons votée à une quasi- 
unanimité a eu en particulier pour objet, M. le ministre le 
ps mere tout à l'heure: « de modifier le rôle et les pouvoirs 
d'administration et de gestion des gouvernements généraux en 
vue de Jes transformer en organismes de coordination ainsi 
que de modifier la composition des Grands Conseils et de 
l'assemblée représentative de Madagascar ». Comment les gou- 
neurs généraux pourraient-ils assumer un rôle de coordination 
s'ils perdaient toute autorité sur les chefs de territoire dont ils 
auraient pour mandat de coordonner l'action ? 

Si l'on suivait la commission, l'article 3 serait modifié par 


 J’adjonction des deux lignes suivantes : « Le gouverneur relève 


directement de l'autorité du ministre de la France d’outre- 

er; il communique ses décisions au chef du groupe de terri- 
toires. » Le Hart commissaire serait donc dessusi de toute 
autorité sur les gouverneurs. Cette position de la commission 


est confirmée par la modification qu'elle propose à l'article 7, 
puisqu'elle propose de supprimer le paragraphe qui dispose 
ue «les chefs de territoire sont, dans les territoires de 
l'Afrique occidéntaie française ou de l'Afrique équatoriale fran- 
aise, les délégués permanents du haut commissaire de la 
épublique, sous l'autorité duquel ils sont placés, et dont ils 
recoivent les directives et appliquent les instructions ». 

Il n'y a pas de coordination possible. si le gouverneur ne 
dépend plus en aucune manière de son haut commissaire. Avec 
le texte proposé par la commission, la plupart des dispositions 
définies par de nombreux articles du décret perdraient, en 
pratique, toule réalité, 

En reprenant le texte du Gouvernement, le groupe de l'union 
des gauches républicaines se réserve, bien entendu, le droit 
d'y apporter des amendements. Mais, en repoussant la propo- 
sition de la commission, il tient à manifester son opposition 
de principe à des dispositions qui supprimeraient en fait les 
liens de solidarité et de coordination qui doivent subsister 
entre les territoires africains. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Sarr. 


M. ibrahima Sarr. Le groupe des indépendants d'outre-mer 
votera le contreprojet signé par MM. Charles-Cros, Cazelles 
Antonini et Dède qui, en fait, rétablit l’article 3 tel qu'il est 

résenté dans le texte du Gouvernement. Nous nous réservons 

e droit de présenter tout à l'heure, en commission ou en 
séance, un amendement à l’article 4 tendant à la création d’un 
conseil de gouvernement fédéral. 

En effet, il suffit d'examiner l’ensemble des attributions 
reconnues au chef du groupe de territoires au titre IH de la 
demande d'avis pour apprécier l'opportunité d'instituer, auprès 
du chef de la fédération, un conseil de gouvernement fédéral. 
C'est une conception démocratique de gestion que l'on a 
reconnue à l'échelon territorial et qu'il conviendrait de rétablir 
à l'échelon du groupe de territoires. 

M. Georges Riond. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Riond. 

M. Georges Riond. S'il y a des modifications d'atutude, s'il y 
a encore des hésitations, si toutes les objections ne sont pas 
levées à l'égard de la prise en considération du contreprojet, 
do la preuve de la gravité du problème. (Très bien! très 

ien!) 

Les groupes des républicains indépendants et des payans se 
sont Jonguement interrogés à ce sujet. En fin de compile, c'est 
sous le bénéfice des indications données tou à l'heure par 
M. le ministre de la Frauce d'outre-mer qu'une majorité s est 
dégagée chez eux en faveur de la prise en considération du 
contreprojet, étant bien entendu que, comme les autres 
groupes, nous nous réservons d’imtervenir par voie d'amende- 
ment“, 

Il n’est pas interdit de penser qu'ultérieurement la structure 
présente des fédérations puisse être modifiée, mais en l'état 


“actuel des institutions, dans la perspective ouverte par l'appli- 


cation de la loi-cadre, il nous à paru opportun de maintenir 
l'échelon fédéral. Mais cet échelon ne peut se concevoir comme 
une armature de services qui élèvent un écran coûteux entre 
les hiérarchies. 

A nos veux, les haut commissariats doivent ei le rôle 
non pas de freins. mais d'amortisseurs. Leur fonction peut 
s’assimiler en partie à celle des super-préfets. 

De toutes manières, dans notre esprit, la mission de coordina- 
tion et d'arbitrage qui doit être la leur, se présente comme 
l'exercice d'une autorité surtout appliquée aux questions con- 
tentieuses. Elle n'a rien de commun avec la prétention des 
bureaux qui veulent mettre leur cachet sur tous les dossiers. 

C'est sous le bénéfice de cette observation qu'une majorité 
des groupes des républicains indépendants et des paysans a 
décidé la prise en considération, sous réserve d'amendements, 
je le répete, du contreprojet. (Applaudissements à droile et sur 
cerlams bancs ax centre.) 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. Robert Schmitt. Me: chers collègues, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire ne croit pas que cette prise en 
considération apporte des éléments verbes à l'élude qui 
nous est actuellement présentée. Vous avez pu vous -“endre 
compte, que tous les groupes ont l'intention de présenter des 
amendements au cours d'une séance de commission qui, sans 
doute, sera ardue et épineuse., Or, ces amendements ne seront 
sans doute pas convergents et un compromis n'avait-il pas 
déjà été obtenu par la commission ? Au cours de la discussion, 
M. le ministre nous a annoncé un décret que nous regrettons 
infiniment de ne pas avoir connu plus tôt, 11 eût peut-être modi- 
fié notre position. Mais comment voulez-vous que nous per- 
cions le silence dont s'est entouré le ministère en ce qui con- 
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cerne la préparation de ces décrets ? S'il avait été violé, le tra- 
val de notre Assemblée, qui, je dois le reconnaitre, est ardu 
et demande toute notre attention, en aurait été facilité. 

En ce qui concerne les fédérations, on sait que, de tout 
temps, notre position n'a pas été favorable au renforcement 
des pouvoirs fédéraux, d'autant plus que ces fédérations sont, 
reconnaissens-le, l'effet du hasard, l'effet de concentrations non 
pas géographiques et économiques, dans le bon sens du terme, 
mais de concentrations — je le répète — de hasard. 

Pourquoi le Niger et le Tchad appartiennent-ils à des fédéra- 
tions différentes ? Si nous nous plaçons sur le plan des com- 
pensations dont pariait M. le ministre, pourquoi n’y aurait-il 
pas compensation entre des territoires appartenant à des fédé- 
rations diflérentes ? C'est un peu le « billet de loterie » du 
départ. Aussi ne sommes-nous pas telirement favorables à cette 
opération de compensation sur le plan de fédérations qui, 
encore une fois, sont des abstractions et non pas des entités 
économiques valables. 

Le problème serait tout autre s'il y avait eu des découpages 
et des regroupements éventuels de territoires dans ces fédé- 
rations. C'est pourquoi notre groupe est, dans l’ensemble, défa- 
vorable à la pue en considération du contreprojet; nous nous 
doutons fo:t bien que celle-ci sera acceptée; cela nous permet- 
tra de préparer en toute liberté, nous aussi, les amendements 
que nous déposerons, et nons mous excusons à l'avance s'ils 
retardent quelque peu cette nuit la durée de la discussion qui 
s'ensuivra. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 

M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, le rapport de la com- 
mission de politique générale étant lui-même un compromis et, 
d'autre part, le projet de loi tel qu'il est présenté par la com- 
mission risquant de présenter une réorganisation trop brutale, 
nous espérons qu'à la faveur de cette discussion nouvelle sera 
trouvé un compromis ralliant le maximum de voix. Dans cette 
intention, nous voterons donc le contreprojet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la prise en considération du contreprojet. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par 
M. Charles-Cros et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombres de votants....... 108 
Pour l'adoption ........ « 128 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

L'Assembiée ayant décidé de prendre en considération le 
contreprojet de MM. Charles-Cros, Antonini, Cazelles et Dède, 
il est renvoyé à la commission de politique générale. 

L'Assemblée voudra sans doute fixer le délai au terme 
duquel elle désire être saisie des conclusions de la commission 
de politique générale. (Assentiment.\ 

A quelle heure la cominissien estime-t-elle pouvoir pré- 
senter ses conclusions ? 

M. le président de la commission. La commission de poli- 
tique générale projette de se réunir à vingt heures trente et 
espère être en état de rapporter à vingt et une heures trente. 
Mais il est bien entendu, monsieur ie président, que si des 
difficultés, que je ne puis préjuger, surgissaient au sein de 
la commission et retardaient la présentation devant l'Assem- 
blée de nos conclusions, la séance pourrait de toute façon 
commencer la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 

M. le président. La commission propose de se réunir à vingt 
heures trente, la prochaine séance ayant lieu à vingt et une 
heures trente. 

Il n'y a pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 


— 
CREDITS POUR L'ECOLE FRANCO-COMORIENNE DE ZANZIBAR 
Déclaration de l'urgence d’une proposition ; 
fixation de la date de la discussion. 
M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française dont la présence a été corstatee par 


appel nomina! ont demandé la discussion d'urgenre de la 
proposition (n° 177, session 1956-1957) présentée par M. Ahmed 


Abdallah, tendant à inviter le Gouvermmement à accorder les 
crédits nécessaires au développement de l'école franco-como- 
rienne de Zanzibar. 

Le ua d’aflicnage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

n conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Ahmed Abdallah, l’un des auteurs de la 
demande de discussion d'urgence. 


M, Ahmed Abdallah. Mesdames, messieurs, de nombreux 
Comoriens, environ 30.000, vivent à l'heure actuelle à Zan- 
zibar et sur la côte orientale africaine. A Zanzibar résident 
15.000 de nos concitoyens d'mt les familles y sont installées 
depuis près d'un siècle et où malgré leur expatriation ils ‘ont 
gardé la nationalité française. C’est gpe une école franco- 
comorienne élémentaire mixte a été créée dans cette fe dès 
1930, sur l'initiative de la communauté comorienne locale qui 
contribua volontairement, à l'origine, à l'entretien de cet éta- 
blissement. 

L'année suivante, Madagascar détacha à cette école un ins- 
tituteur comorien dont il assura le salaire et, dès 1933, attri- 
bua à l'établissement une subvention annuelle de 75.000 francs. 
Le ministère des affaires étrangères accordait de son côté une 
subvention de 30.000 francs. 

Depuis cette date, la communauté comorienne de Zanzibar 
cessa de contribuer aux dépenses de l'école. En 1941, sous 
l'impulsion de M. Gaston Palewski, représentant alors de la 
France libre dans l'Est africain, l’école qui avait dû fermer, 
après l'armistice de 1940, reprenait son activité et, depuis lors, 
u'a cessé de fonctionner. : 

Le statut juridique de l'école découle de l’article 21 de la 
convention franco-britannique du 29 juillet 1937 stipulant 
que les écoles françaises continueront à bénéficier, à Zan- 
Zibar, spécialement en ce qui concerne l’enseignement ‘du fran- 
cais, de la même liberté que par le passé et seront soumises à 
la législation sur le contrôle de l'Etat applicable à toutes les 
écoles européennes. 


Cette école, donnée en location à la France par le Gouver- 
oement de Zanzibar, est essentiellement française et ne fonc- 
tionne que grâce à des subventions françaises. 


Les Comores, territoire d'outre-mer depuis 1946, ont con- 
tinué à servir à l’école franco-comorienne de Zanzibar la sub- 
vention allouée chaque année par Madagascar. 


Ainsi le conseil général des Comores a accordé, chaque an- 
née, à cet établissement : 

En 1946, 120.000 francs; en 1948, 180.000 francs: en 1949, 
522.000 francs; et, depuis 1955, 700.000 francs par an. 


De son côté la direction générale des relations culturelles 
du ministère des aflaires étrangères attribue une subvention, 
qui était de 500 livres sterling Est africain en 1918, puis de 
400 en 1949, et est actuellement de 600 livres Est africain, soit 
de 588.000 francs imétropolitains. 

Nous constatons que :e territoire des Comores consacre main- 
tenant chaque année 709.000 francs pour cette école. La contri- 
bution de l’Archipel ne peut être augmentée; à l'échelle du 
budget local cette somme est considérabe, élant donné les 
charges qui pèsent sur les finances locales. 

D'autre part, la participation des Comores a toujours été et 
est encore à l'heure actuelle plus grande que celle du minis- 
tère des affaires étrangè:es, alors que notre territoire n'a aucun 
droit de regard sur cett: é:0.e qui dépend de la direction des 
affaires culturelles de ce département. 

Le ministère des affaires étrangères, se doit d'accorder dès 
1957 des subventions plus élevées, afin d'améliorer le mveau 
de l’enseignement du nçais pour nos concitoyens comoriens 
dont la fidélité à leur n‘tionalité d’origine est un témoignage 
remarquable d’attachement à la France. Or, l'école franco- 
comorienne de Zanzibar ne pourra atleindre le niveau qu'elle 
devrait avoir tant qu'un instituteur n’en assumera pas la direc- 
tion. (Très bien! très bien! au centre.) IL est absolument néces- 
saire que le ministère des affaires étrangères détache à Zanzi- 
bar, un instituteur européen qui assumera les fonctions de 
directeur de l’école, coanaissant l'anglais et ayant déjà servi 
soit aux Comores, soit à Madagascar, dans des vi.les où résident 
des Comoriens (Majunga, Diégo-Suarez, elc.). 

Il serait également souhaitable que le ministère des affaires 
étrangères améliorât la qualité et la quantité des auxiliaires 
autochtones me à l'heure actuelle, assurent le service, et 
accordât des bourses aux jeunes Comoriens de Zanzibar, afin 
u'ils pussent poursuivre leurs études secondaires et supé- 
rieures à Madagascar ou dans la métropole. 

. D'autre part, afin de :utter contre une propagande antifran- 
çaise susceptible de s’effectuer auprès des Comoriens de la 
côte orientale africaine, il semble indispensable de créer un 
vice-consulat de France à Zanzibar ou à Dar Es Salam, confié à 
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un administrateur de 1 France d’outre-mer ayant servi aux 
Comores et qui serait chargé de tous les intérêts comoriens sur 
la côte et à Zanzibar. 

En outre, des émissions de T. S. F. en langue swahlé devant 
ttre diflusées, nous n'avons cessé à ce sujet de réclamer un 
poste émetteur installé aux Comores qui pourrait faire rayon- 
ner dans l'Océan Indien et en Afrique la civilisation française 

rmi les populations musulmanes. 

C'est ed toutes ces raisons que nous vous demandons de 
vouloir bien adopter la proposition dont M. le président vous 
LR lecture. (Applaudissements à gauche, au centre et à 

roile. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la paro'e contre la 
discussion d'urgence 

La commission des affaires financières a-t-elle des observa- 
tions à présenter ? 

M. AntOnini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. La commission des affaires financières est sensible aux 
arguments développés par notre collègue et ami M. Ahmed 
Abdallah sur l'intérêt primordial que présente, pour les Como- 
riens entre autres, le déve:oppement de l’école franco-como- 
rienne de Zanzibar. 

Si l'intérêt de cette question n'est pas discutable, d’aucuns 

enseront peut-être que son caractère d'urgence l'est davan- 

ge; mais je me permets de signaler à l'Assemblée que :e 
budget métropolitain, non encore voté, le sera d'ici la fin de 
l'année; puis vont intervenir les décrets qui répartiront les 
grandes masses budgétaires qu'aura votées le Parlement; ?1 
peut donc y avoir opportunité, pour notre Assemblée, de pren- 
dre en considération la proposition de M. Ahmed Abdallah et 
de se prononcer à ce sujet avant le vote du budget, au moins 
avant la parution des décrets de répartition. C'est pourquor 
jc me permets de demander à l'Assemblée de bien vouloir 
voter l'urgence de la proposition. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consullée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En consequence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle vouira discuter de cette proposition, 

La proposition a été distribuée sous le n° 177. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir préser.- 
ter son rapport ? j 


M. le président de la commission. La commission des affaires 
financières pense être en état de rapporter à la séance de 
mercredi soir, jeudi au plus tard, si mous devons siéger le 
jeudi 20 décembre. à 

M, Laurin. Plutôt jeudi. 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
m'excuse d’insister auprès de M. le président de la commission 
de politique générale: we portons pas d'ores et déjà la discus- 
sion à l’ordre du jour de jeudi, mais à l1 suite des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de mercredi. 

2 Laurin. Après la discussion de tous les décrets de la loi- 
cadre. 

M. le président de la commission des affaires financières. C'est 
bien cela. 

M. Laurin. Dans ces conditions, nous sommes parfaitement 
C'accord, 

M, le président. M. le présiient de la comnitssion des affaires 
financières propose d'inscrire la discussion d'urgence de la 
proposition à la suite de l'ordre du jour de mercredi. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commission 

(L'Assemblée, consultée, fire la discussion au mercredi 
19 décembre.) 


M. le président. La discus-ion d'urgence est donc fixée au 
mercredi 19 décembre, à la suite de l'ordre du jour prévu. 


DEPOT D'UN RAPFORT 


M. le président. J'ai recu de M. Ch'arasini un rapport, fait 
au nom de la commission de politique généraie, sur la demande 
d'avis (n° 139, session 1956-1957) transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 176 et dis'ribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de ce débat ainsi que la discussion des affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour à une prochaine séance qui pourrait 
se teuir ce soir à 21 heures 30, 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 

En conséquence, la prochaine séance se tiendra ce soir À 
21 heures 30, avec l’ordre du jour suivant: 

Jeudi 13 décembre 1956, à 21 heures 30, séance publique : 

1° Suite de la discussion : a) de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
3 décembre 19%, portant réorganisation de l'Afrique oeciden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale française 136, 148 
et 158, session 1956-1957, Mme Lefaucheux, rapporteur; n° 175, 
session 1956-1957, avis de la commission des affaires finan- 
cières, M. Pierre Cornet, rapporteur ; avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, M. Boisdon, rapporteur.) ; 

b) De la proposition de MM, Laurin, Georges Oudard, Foccart, 
Louis Delmas et des membres du, groupe du rassemblement du 

euple français, tendant à inviter le Gouvernement à réformer 
des gouvernements généraux et des grands 
conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale francaise et celle des territoires qui en dépendent pour 
dispenser à ces derniers l'autonomie administrative et finan- 
cière à laquelle se trouvent subordonnés leur évolution et leur 
développement économique, (N°* 350, année 1951, et 57, ses- 
sion 1956-1957, Mme lefaucheux, rapporteur; avis de la com- 
mission des affaires financières, M Cazelles, rapporteur.) 

2e Discussion de la demande d'avis, trarsmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956, portant réorganisation de Madagascar. (N°° 137, 148 et 
159, session 1956-1957, M. Chiarasini, rapporteur ; n° 171, session 
1956-1957, avis de la commission des affaires financières, 
M Pierre Cornet. rapporteur ; avis de la commission de là légis- 
lation, de la justice, des affaires adininistratives et domaniales, 
M. Boi<don, rapporteur.) 

3° Discussion de la demande d'avis. transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956 retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à Ja 
charge des budgets des groupes de terriluires et des territoires 
d'outre-mer aiisi que des provinces de Madagascar, (N° 144, 
148 et 169, session 19%6-1957, M. Marcel Léger, rapporteur; 
n° 174, session 1956-1957, avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
M. Alfred Bour, rapporteur: avis de la commission de poli- 
ligne générale, Mme Lefau-heux, rapporteur.) 

4° Dis’ussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres. sur le décret n° 36-1227, du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Elat dans 
les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 
(N°s 145, 148 et 165, <ession 1956-1957, M. Troisgros, rappor- 
teur; n° 173, session 1956-1957, avis de la commission des 
affaires financières, M. Antonini, rapporteur; avis de la commis- 
sion de politique genérale, Mme Lefaucheux, rapporteur.) 

o° Discus<ion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 36-1228 du 
3 décembre 1956 relatif à l’organisation des services pubhes 
civils dans les territoires d'outre-mer. (N° 146, 148 et 168, 
session 1956-1957, M. Troiigras, rapporteur: avis de la com- 
mission des affaires financiéres, M. Anton'ni, rapporteur; avis 
de la commission de politique générale, Mme Lefaucheux, 
rapporteur.) 

6° Discussion de la demade d'avis transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale syr la pronosition de loi de 
M. Llante et plus'eurs de ses vollègues, députés, tendant à abro- 
ger les modifications apporites aux articies 209, 211, 212, 244, 
215, 216, 215, 218 et 218 bis du code du travail dar les terri- 
toires re‘evant da ministère de la France d'outre-ser par le 
décret n° 55-567 du 29 mai 1955. !N°s 328, session 1955-1956, et 
155, session 1956-1957, M. Bégarra, rapportçur.) 

I n’y pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La seance est levte 

(La séance est levée à dir-neuf heures vingt.) 

Le Chef du service de ln sténographie 
de l'Assemblée de l'Union [rançaise, 
MADELEINE lESTEL, 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— 1®* SEANCE DU 13 DECEMBRE 1956 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du jeudi 13 décembre 1956. 


SCRUTIN (N° 27) 


Sur la prise en cons dération du contre-projct no 5) de MM. Charles- 
Cros, Antonini, Ca:elles et Dède, tendant à la reprise du texte 


gouvernemental. 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


126 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou), 
Alunuvd Abdailan. 
Anton. 
Aubert. 

Audu ;Jean-Bertrandi. 
Avinin 

Ba Amadou. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Begar:a, 
Begat 

Belabed. 
Bème. 

Benon. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher 
Boucavet. 
Bouda François). 
Bougenot, 
Castex 
Cazelles. 
Char:es. 
Charles-Cros. 
Charher. 
Chastenet 
Cheikh sidia. 
Chekka! Palo, 
Chiarasini, 
Coquart, 


Ont voté pour: 


Cornet. 

Costes. 

Coulibaly (Mamadou) 

Courtois. 

Mme suzanne 
Cremieux. 

Dardetile. 

Darian. 

Dbavid-Darnac, 

Delmas Louis). 

Leroux. 

Detraves. 

Diallo 

Dorange. 

UUDOIs. 

vupuy Marceau). 

Lusseaulx. 

Luva! 

Mme Eboué-Tell, 

Eschenbreuner. 

Fleury. 

Coceart, 

Frédet. 

Frey. 

Gay 

Georget. 

Gorse. 

Houvon tde). 

Guillabert 

Guirandou \'Diaye. 

Guiter (Jean). 


Guyar®. 
tlabib-Leloncle. 
Heline. 
isautier. 
Jacquier. 
Julien (Charles- 
André). 
Juniion. 
Aaouza. 
«émajJou. 
Lakhdari. 
Le Coutaller. 
Legentilhomme. 
Léger. 
Léon 
Lévy ,Roger). 
Loste. 
Lounda 
Luciani 
Mme Malroux. 
Mama. 


‘Marche. 


Marquet. 

Mayaki. 

Menguy. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienue 
Moreau. 

Natali 

Olléon. 

Oudurd. 


Raptaël-Leygues. 
Razafindrakolo, 
Rencurel. 
Reverbori. 

Rest. 


Ribéra. 
kiond (Georges). 


MM. 
Andre ;Max), 
Boisdon 
Burkhardt. 


Roy. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou:. 

Salt Ibrahima. 

Sarr ibrahima. 

Sarraut (Omer) 

Schleiter (Gabriel). 


Ont voté contre : 


Daber. 

Fadda. 

Jacobson. 

Mme Lefaucheux. 


_ySchmitt (René). 


schneïder. 


Sylla 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie). 
Troisgros. 

Vivier. 

Ya Doumbie. 


Michalet, 
Morel. 
Viniger. 


Se sont absienus vo:ontairement : 


MM. | 
Bazé William). 
Bour (Alfred. 


Céran-Jérusatemy. 


MM. 
Barbe. 
Benamor. 
Bentchicou. 
Bentounès 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boiteau 
Boumendijel. 
Egrelaud. 
Feix 
Gervain. 
Giovoni. 


M. Montrat,. 


Djima Doumbaye. 
Dumas. 

Hazoumé. 

Laurin. 


Mlie Le Ber. 
Pialoux 

Roulleaux Dugage. 
Vignes. 


N'ont pas pris part au vote: 


Iba Zizen. 
Khammao (Mme la 
Princesse), 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
La Gravière. 
Le Brun Kéris, 
Lechanf. 
Letourneau. 
Lhuillier. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moullec. 


Ndru. 

Parimaud. 

Pheng. 

Randretsa 

Schmitt (Robert). 

Sim Var. 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Toujas. 

Mme 1a Princesse 
Pingpeang \ukan- 
thor. 


Excusé ou absent par congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Union française, et M. Laurent- 
Eynac, qui: présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
calion, conformes à la liste de scrutin ci dessus. 


© 


Peretti. Rocaglia. 
Ramus. Rosenfeld. ns Priso. 
| 
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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 24° SEANCE 


2: Séance du Jeudi 13 Décembre 1956. 


SOMMAIRE 
. Présidence de M. Burkhardt, vice-président. 

1. — Procès-verbal: Mme Lefaucheux (p. 1280). 

2. — Dépôt de rapports (p. 1280). 

3. — Rénvois pour avis (p. 1280). 

4. — Interversion dans l’ordre du jour (p. 1281). 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret du 3 ‘décembre 1956 por- 
tant réorganisation de Madagascar (nos 137, 118 et 159, session 
1956-1957); avis de la commission des affaires financières ; avis 
de la commission de la législation, de Ja justice, des affaires 
administratives et domaniales) (p. 1281). 

M. Chiarasini, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale. 


M. Antonini, président et rapporteur suppléant pour avis de la 

commission des aflaires financières. 

M. Boisdon, rapporteur pour avis de la commission de la lKgis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 

_ Discussion générale: Mile Le Ber. 

Passage à la discussion de l'avis. 

Art. fer: 

Amendement de MM. Barbé, Toujas, Odru et les membres du 
groupe communiste : MM. Barbé; le rapporteur, Laurin, président 
de la commission. — Rejet, 

Adoption de l'article 4er. 

Adoption de l'article 2. 

Art. 3: 

Amendement de MM. Barbé, Toujas, Odru et les membres du 
groupe communiste : MM. Barbé, le président de la commission. 
— Rejet. 

Adoption de l'article 8. 

Art. 4: adoption. 

Art, 5: MM. de Gouyon, Deflerre, ministre de la France d'outre- 
mer, — Adoption. 

Art. 6: 


Amendement de MM. Barbé, Toujas, Odru et jes membres du 
groupe communiste: MM. le président de Ja commission, Je 
ministre, Barbé. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article 6. 

art. 7: 

Amendement de Mile Le Ber: Mlle Le Ber, M. le président de la 
commission. — Adortion. 

Adoption de l'artice 7 modifié. 

Adoption successive des articles 8 à 47, 

Sur l'ensemble: M. Odru. 

Adoption de J'ensemble de l'avis sur le décret. 


. 6. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 


M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
3 décembre 1956 porlant réorganisation de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française (nes 136, 148, 158, 
172 et 175, eession 1956-1957); avis de la commission des affaires 
financières ; avis de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales (p. 4287). 

M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de politique 
générale. 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles 4er et 2 

Article 3: M, Max André, — Adoption, 

Adoption successive des articles 4'et 5. 

Article 6. 

Amendement de M. Boisdon, tendant à une nouvelle rédactiog 
de l’article: MM: Boisdon, rapporteur pour avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, le minisire, Laurin, président de la commission, — 
Rejet. 

Amendement de M. Barbé, Mlle Lafon, M. Odru et les membres 
du groupe communisle: MM. Barbé, le président de la commis- 
sion, le ministre, — Rejet, 

Adoption de l'article 6. 


Article 7. 

Amendement de MM. Barbé, Odru, Mlle Lafon et les membres 
du groupe communiste: MM, Barbé, le président de la commis- 
sion, le ministre, Max André. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Dède: MM. Dège, le président de la commis- 
sion, le ministre, — Adoption de l'amendement modifié. 

Adoption de l'article 7 modifié, 

Article 8, 

Amendement de MM. Antonini et Rogué: MM. Anlonini, le rap- 
porteur pour avis de la commission de la législalion, le ministre, 
le rapporteur, Rogué. — Adoption, au scrutin, 

Amendement de M. Le Brun Kéris: MM. Le Brun Kéris, le pré- 
sident de la commission, le ministre, — Retrait, 

Amendement de M. Rarbé, Mile Lafon, M. Odru et les membres 
du groupe communiste : MM. Barbé, le président de la commission, 
le ministre. — Rejet. 

Adoption de l'article 8 modifié. 

Article 9. 

Amendement de M. Cazelles: MM. Cazelles, Barbé, le président 
de la commission, le ministre, Mayaki, Delmas. — Adoption, au 
scrutin. 

Adoption de l'article 9 modifié 

Article 10. 

Amendement de Mlle Le Ber: Mlle Le Ber, M. le président de 
la commission. — Adoption, 

Adoption de l'article 10 modifié 

Article 11: adoption. 
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Article 12. 

Amendement de M. Rogué: MM. Rogué, le ministre, — Rejet. 

Adoption de l'article 12. 

Article 13. 

Amendement de MM. Bégarra, Charles-Cros et les membres du 
groupe sorialiste S.F.1.0, et apparentés: MM. Bégarra, le prési- 
dent de la commission, le ministre, — Adoptivn. 

Amendement de MM. Delmas et Mayaki: MM. Louis Delmas, 
se gs le président de la commission, le ministre, Riond. — 

ejet. 

Amendement de MM. Sicé et Oudard: MM. Oudard, le président 
de la commission, le ministre — Rejet. 

Amendement de MM. Ibrahima Sarr et Delmas: MM. Ibrahima 
Sarr, le rapporteur, le munistre, Barbé. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article 13 modifié. 

Article 14. 

Amendement de M. Dède: MM. Dède, le président de la commis- 
sion. — Adoption 

Adoption de l'article 14 modifié, 

Adoplion successive des articles 15 et 16. 

Article 17. 

Amendement de Mme Lefaucheux et M. Max André: Mme Lefau- 
cheux, M. le président de la commission. — Rejet. 

Amendement de M. Cornet, au nom de la commission des affaires 
financières: M. Cornet, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières. — Retrait. 

Reprise de l'amendement de M. Cornet par M. Riond, au nom 
du groupe des républicains indépendants: MM. Riond, Antonini, 
président de la commission des affaires financières, saisie pour 
‘avis; le rapporteur, le président de la commission, Habib-De:oncle. 
— Adoption. 

Rejet, au scrutin, de l’article 17 modifié. 

Nouvel article 17: MM. Schleiter, le président de la commission, 
Robert Schmitt, Habib-Deloncie, Cazelles. — Article réservé. 

Adoption successive des articles 18 à 22. 

Article 23. 

Amendement de M. Antonini: MM. Antonini, le président de la 
commission, — Adoption. 

Adoption de l'article 23 modifé. 

Article 24. 

Amendement de MM. Barbé, Odru, Mile Lafon et les membres 
du groupe communiste, 

. Amendement de M. Max André ayant même objet. 

Discussion commune : MM. le président de la commission, Anto- 
nini, Max André. — Rejet, au scrulin, des deux amendements. 

Adoption de l'article 24. 

Article %5: adoption. 

Article 26, 

Amendement de MM. Barbé, Odru, Mlle Lafon et les membres 
du groupe communiste. MM. Barbé, le rapporteur, — Rejet. 

Adoption de l'article 26. 

Adoption des articles 27 et 28. 

Article 29: MM. Habib-Deloncle, le président de la commission, 
— Adoption. 

Adoption successive des articles 90 à 28. 

Article 39, . 

Amendement de MM. Cazelles et Charles-Çros: retrait, 

Adoption de l'article 39. 

Article 40, 

Amendement de MM. Cazelles et Charles-Cros: retrait, 

Adoption de l'article 40. 

Adoption successive des articles 41 à 5%. 

Sur le nouvel article 17: MM. Hab:b-Deloncle, Riond; le prési- 
dent de la commission. 

Amender.ent de M. Riond: MM. Riond, Cazelles, le président de 
la commission des affaires financières, saisie pour avis. — Retrait. 

MM. Robert Schmitt, Habib-Deloncle, Schleiter. 

Adoption du nouvel article 17. 

Sur l'ensemble: MM. Odru, Robert Schmitt, Mme Lefaucheux, 
MM. Monnet, Coulibaly. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de l'avis sur le décret. 

7. — Demande de retrait de l'ordre du jour: M. Laurin. — Retrait 
ordonné (p. 1907). 

MM. Oudard, Antonini, Léger, Habib-Deloncle, Laurin, Bégarra. 

8. — Renvoi de la suite de l'ordre du jour (p. 1207). 

MM. Oudard, Antonini, Léger, Habib-Delonele, Laurin, 


9. — Dépôt d'un rapport (p. 1308). 
10. — Règlement de l'ordre du jour: M. Antonini (p 1308). 


PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à vingt et une heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la première séance du jeudi 13 décem- 
bre à élé affiché. 
I n'y à pas d'observation 
Lefaucheux. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux pour une 
observation sur le procès-verbal. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le président, j'ai appris par quel- 
ques-uns de mes amis que certains collègues avaient remarqué 
— sans bienveillance, paraît-il — mon absence d'une heure à la 
fi: de la séance de cet après-midi. Je voudrais simplement pré- 
ciser, monsieur le président — ceci pour le procès-verbal — que 
depuis plusieurs mois j'avais promis de faire une conférence sur 
quelques questions relatives à l'outre-mer, devant un public 
métropolitain assez mal informé de nos problèmes. Cette con- 
férence n'était pas inutile, mais elle est malencontreusement 
tombée aujourd'hui. Je m'en excuse auprès de mes collègues 
et auprès de M. le ministre. . 


M. le président. Acte vous est donné de votre observation, 
Personne n2 demande 2 la parole ?… 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de politique générale sur la demande 
d'avis (n° 140, session 1956-1957), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française et portant extension des attributions des 
assemblées territoriales de ces mêmes territoires. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 180 et distribué. 

J'ai reçu de M. Chiarasini un rapport fait au nom de la com- 
mission de politique générale sur la demande d'avis (n° 141, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu- 
tions des conseils de province et portant extension des attribu- 
tions des assemblées provinciales de Madagascar. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 981 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Guiter un rapport fait au nom de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forêts sur la proposition (n° 341, session 1955- 
1956) de MM. Pierre-Louis Berthaud et Sicé, tendant à inviter 
le Gouvernement à rechercher, édicter et promouvoir les 
mesures propres à coordonner la production viticole et à 
développer la consommation du raisin-aliment dans l'Union 
française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 178, et distribué, 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 170, session 1936-1957) 
de MM. Cazelles et Dède, invitant le Gouvernement à inscrire, 
et de préférence dans les crédits du F. L D. E. S. prévus pour 
l'action rurale, les dépenses concernant la direction des 
sociétés mutuelles de evoppoment rural instituées par le 
décret n° 56-135 du 13 novembre 1956 et des organismes simi- 
laires (S. M. P. R.) qu'elles doivent remplacer, dont la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications est 
saisie au fond. 

Il n’y pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 
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La commission des affaires économiques demande que lui 
soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 163, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 insti- 
tuant un régime spécial concernant les réserves constiluées par 
les entreprises métropolitaines pour investissements dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo, dont la commission des aflaires financières 
est saisie au fond. à 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


de 


INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Mes chers ccllègues, je pense que vous ne 
verrez pas d’inconvénient à ce que nous abordions imméd'ate. 
ment l'affaire concernant la révrganisation de Madagascar, le 
rapport de la commission de politique générale sur le contre- 
projet concernant la réorganisation des territo'res d'Afrique 
occidentale française et ogg équatoriale française n'étant 
pas encore tout à fait prèt. (Assen{ament.) 


MADAGASCAR ; REORGANISATION DU TERRITOIRE 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
Ja demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 portant récrga- 
nisation de Madagascar, (N° 137, 148, 159 et 171, session 
1956-1957. 

La parule est à M. le rapporteur. 


M. Chiarasini, rapporteur de la commission de politique 

générale. Mesdames, messieurs, le décret du 3 décembre 1956 
portant réorganisation de Madagascar détermine l'organ:sation 
nouvelle de Madagascar et dépendances et tixe le cadre dans 
lequel s'effectuent les réformes prévues par la loi du 23 juin 
4906. 
Cette loi, dite loi-cadre, habilite le Gouvernement à « modi- 
fier le rôle et les pouvoirs d'administratien et de gestion des 
gouvernements généraux en vue de les transformer en orga- 
nisme de coordination » et, en ce qui concerne Madagascar, 
à instituer un conseil de gouvernement et des conseils provin- 
aaux, et à doter l'assemblée représentative et les assemblées 
provinciales de pouvoirs délibérants élargis. 

Le décret considéré définit, en conséquence, la doub'e 
fonction de Haut commissaire, en qualité de représentant du 
Gouvernement de Ja République française et de chef de la 
collectivité territoriale, et crée des institutions nourvel'es : 
conseil de gouvernement et conseils provinciaux. 

Les conditions de formation et de fonctionnement de ces 
conseils, leurs attribution<, ainsi que l'extension des attribu- 
tions de l’assembiée ee ge et des assemblées provin- 
ciales de- Madagascar, font l'oujet de deux autres décrets 
distincts. 

L'artiele 17 du décret indique l'esprit qui a présidé à son 
élaboration ; 

« Art. 1, — Pour assurer la coordination et la gestion des 
intérêts de l'ensembie de l'iie et de ses dépendances, Mada- 
gascar constitue une collectivité territoriale qui est dotée 
d'institutions propres, et qui comprend les provinces de 
ajunga, Tamatave, Tanaänarive, Tuléar et Diégo- 

uarez. 

« Ces provinces constituent des collectivités publiques, 
dutées d'institutions chargées de la gestion et de l’administra- 
tion des matières d'intérêt provincial, » 

Ainsi, le caractère unitaire dé la grande île est-il nettement 
reconnu, 11 se traduit dans les faits par l'existence d'un haut 
commissaire, "qui est. également chef de territoire, et “d’une 
assemblée représentative, et par l'institution d'un conseil de 
gouvernement à l'échelon territarial. 

Mais la décentralisation et la déconcentration re-herchtes par 
la loi-cadre sont nettement aflirmées: les provinces sont 
dotées d’un conse:l qui, avec le chef de province et l’assem- 
blée provinciale, contribuent à associer leurs habitants à la 
gestion de leurs intérêts. 

Le titre I — articles 2 à 7 — concerne le Haut commissaire. 
Le Haut commissaire demeure le déposilaire des pouvoirs de 
République l’ensemble de Madagascar (ef. article 5). 

Notons que l’article 15 maintient expressément en vigueur 
les dispositions du décret du 4 mai 19:6 qui détermine les pou- 


voirs particuliers et temporaires des Ilauts commissaires de 
L, République dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. Vous savez combien sont étendus les pou- 
voirs confiés par ce texte aux Hauts commissaires. Son main- 
tien en vigueur dunne l'assurance qu'en cas de danger grave 
le Haut commissaire gardera les moyens de faire face à la 
situation. 

En ce qui concerne les modifications des attributions du 
Haut commissaire, elles ressortiront de l'examen du décret 
concernant le conseil de gouvernement et l'assemblée repré- 
sentative. Nous ne nous étendrons donc pas plus longuement 
sur cette question maintenant. Nous dirons. simplement, en 
conclusion, que votre commission de eo ne générale ne for- 
mule aucune objection au titre Er, tel qu'il est rédigé, 

Le titre 1 — articles 8 à 11 — concerne l’organisation de 
Madagascar. Je cile l'article 8: 

« Art. 8. — Les intérêts (de Madagascar) sont géiés et admi- 
nistrés par les institutions suivantes : 

« — Un chef de territoire ; 

« — Un conseil de gouvernement ; 

« — Une assemblée représentative, » 

L'élément essentie, de la réorganisation opérée par le projet 
de décret est, de tout évidence, la création d'un conseil de 
gouvernement à l'échelon territorial. 1} faut remarquer cepen- 
dant que le Gouvernement a hésité avant de prendre cetie 
dévision. En eflet, le projet de loi-cadre, soumis pour avis à 
notre Assemblée, prévoyait seulement la création de conseils 
provinetaux. 

En outre, si l’on se reporte aux débats de mars dernier À 
l'Assemblée nationale, lors de la discussion du projet de loi- 
cadre, l’on observera que M. le ministre de la France d'outre- 
mer n'avait pas, à l’époque, une opiniorr tranchée eur cette 
question 

Intervenant à propos de la présentation d'un amendement 
de MM. de Chevigné et Rakotovelo, concernant précisément la 
composition d’un éventuel conseil de gouvernement, M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer disait: « J'ai déciaré à la com- 
mission des territoires d'outre-mer que pour Madagascar j'envi- 
sageais de créer des conseils provinciaux et, le cas échéant, 
un conseil de gouvernement à Tananarive. 

.« Depuis, j'ai eu des conversatiuns avee un rertain nombre 
de représentants de Madagascar qui m'ont fait remarquer qu'il 
n'était peut-être pas souhaitable de constituer ve conseil ae 
gouvernement à Tananarive. Mars je n'ai pas pu poursuivre 
ces conversations suffisamment à fond pour pousser l'ctude 
comme j aurais voulu le faire, » 

M. le ministre de la France d'outre-mer ajuulait. « Ce soir, 
ne voulant pas m'engager sans avoir étudié x fond la question, 
je ne voudrais pas déclarer d'une manière péremploire qu'il 
aura des conseils provinciaux et un conseil de gouvernement 
Tananarive. M est possible, au contraire. qu'il faille s'en tenir 
à des conseils provinciaux sans qu'il y. ait un conseil de gouver- 
nerment à Tananarive. » 

Ainsi que vous le voyez }a doctrine du Gouvernement n'etsit 
pas, à l'époque. encore fixée. 1 apparaissait, en effet, à un 
certain nombre d'élus de Madagascar, qu'au lieu de renforcer la 
centralisation déjà très développée de la Grande-lle — ce que 
ne peut manquer de faire dans une certaine mesure l'institution 
d'un conseil de gouvernement — jl fallait sn contraire favo- 
riser les tendances décentralisatrices dans le but de donner à 
chaqne province l'autonomie la plus large, correspondant à ses 
traditions, à son peuplement et à son activité écononnque. 

En sa qualité d’élu de Madagascar, cet argument ne peut 
laisser insensible votre rapporteur, Nous voudrions toutefois 
évoquer rapidement les raisons avant conduit le Gouvernement 
à créer en fin de y — un conseil de gouvernement. 

En premier lieu, il faut reconnaître que Madagascar n'est pas 
une fédération de territoires, comme l'Afrique occidentale 
française ou l'Afrique équatoriale francaise. Il existe, certes, 
dans l’île, une grande diversité aussi bien au point de vue 
ethnique qu'au point de vue géographique et économique. Mais 
son insularité a donné à Madagascar un caractère unitaire 

u’il serait vain de nier et que l'Histoire a d'ailleurs confirmé, 

ajoute, sans méconnaître l'existence de nombreux dialectes, 
que la langue malgache est comprise dans toute l'ile. 

Il est donc nécessarre qu'au-dessus de provinces largement 
décentralisées, existent des institutions dont le rôle principal 
sera de promouvoir une politique économique à l'échelle du 
territoire, et, d'une facon plns générale, de prendre en consi- 
déralion son caractère d'entité économique et administrative. 
La création d'un conseil de gouvernement à Tananarive répond 


à ce souci; c'est pourqghoi votre commission vous propose de 


l'approuver, sous certaines réserves cependant, quant à sa 
composition, réserves que nous aurons l'occasion d'examiner 
lors de la dsenssion du déeret intéressé. 

Le titre M du décret concerne les provinces de Madagascar. 
L'article 12 institue un conseil de province el. de facon géné- 
rale, caïque l'organisation de la province sur du territoire. 


si- 
ne 
el- 
ué 
la 
| 
ue 
ur “+ 
lic 
110 
nt 
es 
. 
le 
nt 
1e 
1, 
i- 
1- 
1- 
, 


1282 ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — 2° SEANCE DU 13 DECEMBRE 1966 


‘ Votre commission me présente pas d'observations sur ces 
dispositions, qui feront d'ailleurs l'objet d'un examen attentif 
lors de la discussion du décret concernant les conseils provin- 
ciaux et les assemblées provinciales. 

Enfin, dans son article 15, le déeret prévoit que les disposi- 
| —# de l'article 8 prendront effet au plus tard le 1* janvier 
958. 

Le décret considéré est la conséquence attendue de la loi- 
cadre. fl met en place des institutions dont la forme et le 
rôle ont été souveut discutés lors de l'élaboration de la loi. 
En paraphrasant le mot d'un ancien ministre de la France 
d'outre-mer, on peut dire que le texte permet de donner à des 
autorités locales, territoriales, représentatives de la population, 
la gestion et. la maîtrise des intérèts propres de Madagascar. 

C'est pourquoi, votre commission vous propose de donner un 
avis favorable au texte élaboré par le Gouvernement. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. te président. [a parole est à M. Antonini, suppléant 
M. Pierre Cornet, rapporteur pour avis de Ja commission des 
affaires financières. 


M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires financicres saisie pour avis, suppléant M. Pierre Cornet. 
Mes chers collègues, je supplée à cette tribune M. Pierre Cor- 
net, qui, retenu par des obligations impérieuses, ne peut 
presenter lui-même le rapport au nom de la commission des 
alfairés financières. 

La cotumission de politique générale, par le rapport de 
M. Chiarasini. donne son accord à l'ensemble des dispositions 
budgétaires et financières contenues dans le texte du décret 
gouvernemental. Notre étude sera done brève et se bornera 
à lexamen rapide des questions soulevées par 
e aecrret. 

L'orientation générale dégagée par le rapport au fond est de 
favoriser les tendances dérentralisatrices dans le but de donner 
à chaque province l'autonomie la plus large correspondant à 
ses traditions, à son péuplement et à son activité économique, 

Pour la chrté de notre exposé, il est nécessaire de commen- 
cer l'étude du texte, du point de vue financier, par l’article 15 
qui abroge ou maintient un certain nombre de dispositions 
réglementaires ou législatives concernant notamment le décret 
n° 46-259 du 9 novembre 1946. Cet article 13 maintient en 
vigueur, pour l'essentiel, kes dispositions financières et budgé- 
taires contenues dans le décret du 9 novembre 1946. En effet, 
les articies supprimés ne concernent en aucune manière notre 
maticre financitre. Reste en vigueur l'artiele 11 d'après lequel 
le gouverneur général arrète, en conseil de gouvernement. le 
budget général, les budgets annexes, les comptes adminis- 
tratifs ainsi que le texte des arrèlés pour lesqueis cette consul- 
tation est ob igatoirement prévue, Le conseil de gouvernement 
donne son avis sur toutes les questions soumises à son examen 
par le gouverneur général 

L'artic'e 12 du mème décret du 9% novembre 1946 déclare À 
san tour: « Les dépenses d'intérêt commun du territoire de 
Madagascar et dépendances sont inscrites au budget général ou 
aux budgets annexes et spérianux qui y sont rattachés, » 

L'articie 13 de ce mème décret prévoit que le budget général 
pourvoit aux dépenses du gouvernement général et des ser- 
vices qui y sont rattachés directement : 

— Service de Ja dette: 

— Inspection mobile des colonies ; 

— Travaux publies d'intérêt général; 

— Frais de perception des recettes attribuées au budget 
général. 

Le budget général est alimenté en recettes par les recettes 
des services mis à sa charge ; les droits de toute nature perçus 
à l'entrée et à la sortie de Madagascar sur les marchandises et 
navires à l'exception d'octroi: les recettes domaniales revenant 
au budzet général; les recettes qui pourraient être spéciale- 
ment attribntes au hudget général. 

En revanche, dans le cadre des nouvelles dispositions, l'ar- 
ticle 1% est supprimé; cet article indiquait que le gouverneur 
général est ordonnateur du budget général ainsi que des bud- 
gets annexes et spéciaux qui y sont rattachés. Le gouverneur 
général à la farulté, d'après l'article, de confier ce pouvoir, 
par décision spéciale ct sons sa responsabilité, à un fonction- 
paire de son choix. Il peut déléguer les erédits du buiget 
général et des budgets annexes eu spéciaux aux chefs de 
province. 

EH est remplacé par les dispositions b et c de l'article 6 du 
décret que nous étudions prévôrant que le commissaire de la 
République, dans le cadre des lois et règlements, et notamment 
de ceux qui régissent les services publics de FEtat. suit 
l'emploi de tous les erédits provenant du budget de l'Etat, 
est ordonnateur secondaire des dépenses civiles de J'Etat pour 
Madawscenr et peut, en cette qualité, déléguer sa signature. 
U peut également sous-déléguer aux administrateurs, chefs 


de province, relevant de son autorité, tout ou partie des cré- 
dits qui lui sont délégués. L 

L'article 16 du décret de 1946 est églement supprimé, Il 
prévoyait ge les provinces de Madagascar sont dotées de la 

rsonnalité civile et possèdent l'autonomie administrative et 
nancière. H est remplacé par l'article 12 actuel, sur lequel 
les modifications intervenues n'intéressent pas l'autonomie 
administiative et financière qui demeure la même, mais pré- 
voit des modifications politiques qui ne sont pas du ressort 
votre commission des affaires financières. 

Si l'on se tourne vers les budgets des provinces, l'article 22 
er * rh du 9 novembre 1946 reste en vigueur. Il est ainsi 

ellé : 


« Le budget de la province pourvoit aux dépenses autres que 
celles inscrites au budget général et au budget des mumici- 
palités on des chambres de commerce, » à 

Cet article a été complété par un décret du 13 juin 1947. Il 
prévoit que le fonds de réserve de chaque budget provincial 
sera constitué à l'origine par un prélèvement de 3 millions de 
franes sur te fonds actuel de réserve du territoire de Madagas- 
car et dépendances. Ce fonds de réserve sera géré et sa 
comptabilite tenue selon les dispositions des règlements finan- 
ciers applieables au fonds de réserve des budgets généraux ou 
locaux des territoires d'outre-mer. 

Par contre, l'article 24, qui prévoyait que chaque chef de 
province est sous le contrôle du gouverneur général ordon- 
nateur du budget de la province, est supprimé et remplaté par 
l'article 14 qui prévoit entre autres que le chef de province est 
ordonnateur du budget provineial et des budgets annexes de 
celui-ci et peut déléguer ce pouvoir par décision spéciale à 
tout fonctionnaire de son choix. | | 

La modification prévue par le décret qui nous est soumis 
ne provient pas de dispositions strictement financières, mais 
essentiellement du caractère du contexte politique sur lequel 
le rapport de notre collègue, M. Chiarasini, s'est expliqué au 
fond. 


Dans son ensemble, le décret n'apporte pas de modification 
aux dispositions financières et budgétaires déjà existantes. La 
décentralisation et la déconcentration administratives que Ton 
peut enregistrer sur le plan nr gps n'ont que peu d'incidence 
sur le fonctionnement budgétaire. | 

Au surplus, dans la pratique, reprenant la déclaration de mon 
ami M. Chiarasini, le budget de Madagascar a toujours été 
l'objet d'une gestion parfaite puisque c'est un des budgets 
d'outre-mer qui se sont présentés, ou se présentent en équi- 
ibre. | 

Dans ces conditions, la commission des affaires financières 6e 
range à l'avis de la commission de politique générale et donne 
son accord total au projet gouvernementak (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour av 
de la commission de la législation. ) 


M. Boisdon, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Messieurs, ce rapport, et je m'en excuse, sera purement 
aral. les conditions dans lesquelles nous travaillons n'ayant pas 

rmis son impression. Votre commission de ta législation a 

tudié avec attention le rapport de M. Chiarasini et a estimé 
qu'il analvsait avec assez d'exactitude les dispositions du décret 
pour que nous n’ayons rien à ajouter de notre chef. L'idée de 
rassembler en un gouvernement général, et sous l'autorité 
d'un Haut commissaire, tout Madagascar, nous à paru très rai- 
sonnable. Je sais bien qu'il y a eu, en cette matière, d’autrés 

jets, mais, à mon avis, s'ils avaient abouti ils auraient donné 
résultats. Nous avons donc a uvé entièreñent 
le rapport de M. Chiarasini et le projet de décret. 

Je suis cependant chargé, au nom de la commission, de pré- 
senter deux observations de forme, sans d'ailleurs en fai 
l'objet d'amendements, de facon à laissér au Parlement Je soin 
de corriger le texte s’il l'estime nécessaire. 

Dans l’article 2, l'expression de « Haut commissaire, autorité 
déconcentrée de l'administration des affaires de l'Etat » n'a 
rencontré aueun crédit; l'on a même fait remrarquer que c'était 
le Gouvernement, en la personne du ministre de la France 
d'outre-mer, qui était l’objet d'une déconcentration, mais vrai- 
ment ce « faut commissaire déconcentré » à paru être une 
expression un peu singulière! (Sourires.) ai 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Ja 
reconnais volontiers que la formule n’est pas très heureuse. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Dans ces conditions, j'aurais mauvaise grâce à insister. Je vous 
demande de faire supprimer cette expression, ne serait-ce que 
pour le bon renom de la langue française devant le Parlement. 

J'aurai à présenter une deuxième observation, celle-là bien 
minime mais qui à son intérêt. Quand on lit les textes légis- 
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Jatifs — et j'en ai lu quelques-uns dans ma vie — il est tou- 
vurs assez désagréable de rencontrer des complications du 
genre de celle-ci: au deuxième alinéa de l’article 2, il est dit: 
« Le siège du Haut commissariat est fixé par décret, sous réserve 
des dispositions du septième alinéa de l'article 5. » : 
Or, après avoir cherché laborieusement le septième alinéa 
de l’article 5, J'y lis les dispositions suivantes: « Il — le Haut 
commissaire — peut, en cas de nécessité, transférer le siège 
du Jaut commissariat, à charge d'en rendre compte au ministre 
de la France d'outre-mer. ». Nous demandons, sans que cela 
fasse l’objet d’un amendement, la réunion des deux dispositions 
en une seule et surtout la substitution dans cette dernière for- 
mule, aux mots: « en cas de nécessilé », bien imprécis et bien 
peu juridiques, de l’expression : « en cas de force majeure », inil- 
niment plus précise juridiquement. II faut évidemment un évé- 
nement grave pour que le Haut commissaire prenne sur lui de 
décider le transfert du siège du gouvernement de Tananarive à 
Diégo-Suarez. Parlons autant que possible, puisque nous som- 
mes entre juristes, une langue juridique et remplaçons « néces- 
sité » par « force majeure ». 
- Telles sont-les simples observations que j'étais chargé de pré- 
senter au nom de la commission de la législation. J'ai déja, sur 
la première, l'approbation de M. le ministre ; j'espère également 
avoir son adhésion sur la seconde. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche. au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Je voudrais expliquer notre position, qui diffère 
de celle prise par certains d’entre nous cet après-midi au sujet 
de l'Afrique noire. 

Madagascar constitue, on n'en peut douter, une unité géogra- 
phique et linguistique sur laquelle il est inutile d'’insister, il 
est donc très heureux que soit créé un conseil de gouverne- 
ment. Néanmoins, entre les diverses provinces de Madagascar 
existent des différences notables, tant au point de vue ethnique 
qu'économique, comme l'a dit M. le rapporteur; il est donc 
indispensable que chaque province soit réellement représentée 
au sein du conseil de gouvernement. Or, le décret qui com- 
plète celui que nous étudions ne nous donne absolument pas 
satisfaction. Par conséquent, si nous votons ce décret portant 
1éorganisation gone cela n'implique pas du tout que la 
représentation des provinces puisse avoir notre approbation. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
J'avis sur le décret. 
consullée, décide le passage à la discussion de 

avis. 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 

« Art. 1*7, — Pour assurer la coordination et la gestion des 
intérêts de l’ensemble de l’île et de ses dépendances, Mada- 
pen constitue une collectivité territoriale qui est dotée d’ins- 
itutions propres, et qui comprend les provinces de Fiana- 
renisoa, Majunga, Tamatave, Tananarive, Tuléar et Diégo- 
Suarez. 

_ « Ces provinces constituent des collectivités publiques dotées 
d'institutions chargées de la gestion et de l'administration des 
matières d'intérêt provincial. » 

Je suis saisi, sur cet article, d’un amendement déposé par 
MM. Barbé, Toujas, Odru et les membres du groupe commu- 
niste, tendant, après les mots: « institutions propres », à sup- 
primer le resie de l’article. 

La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, vous me per- 
mettrez d'indiquer avec plus de précision la eignification de 
l'amendement que nous déposons, puisque les conditions de 
discussion du texte n’ont Le permis la distribution des amen- 
dements suivant la procédure habituelle. 

L'article 1* du projet qui nous est proposé tend à indiquer: 
1° que Madagascar constitue une collectivité territoriale dotée 
d'institutions propres; 2° qu’elle est, en outre, divisée en 
Six provinces constituant des collectivités publiques d’une 
nié particulière puisque instituées par la loi-cadre 
même. 

Certes, le texte actuel, qui reconnaît explicitement l'unité 
de Madagascar, représente un net progrès par rapport à la 
politique menée depuis dix ans dans la Grande-lle. ]1 nous 
apparaît toutefois que le maintien de l’échelon provincial, 
avec toute l'importance qu’on lui confère, contient trop d’élé- 
ments de division, de désunion.. 

C’est la raison pour laquelle nous proposons de ne conserver 
que les institutions territoriales, c'est-à-dire l'existence de 
l'entité nationale malgache. 


Cela n'exclut pas que, dans le cadre des attributions de 
l'assemblée représentalive, il puisse être créé à Madagascar des 
collectivités régionales déterminées en fonction de la situation 
du pays. Mais le peuple malgache est opposé, comme nous le 
sommes nous-mêmes, au maintien sur son territoire de pro- 
vinces qui ont pris, depuis leur institution, il y a dix ans, la 
signification d’un instrument de division contre le mouvement 
national malgache. 

C'est pourquoi nous proposons notre amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le présicont. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dès le début de son intervention, j'ai bien 
compris où M. Barbé voulait en venir. 1] pense que la constitu- 
tion de provinces à Madagascar est un élément netlement 
hostile à ce qu'il appelle la « nation malgache ». 

Je reconnais une entité politique, économique, historique à 
Madagascar, mais il n'est pas queetion re la constitution de 
provinces à Madagascar puisse nuire à l'évolution du pays. Au 
contraire, depuis que les provinces existent, elles ont toujours 
travaillé en parfait accord entre elles, et toutes les fois qu'il 
s’est agi de régler un conflit ou une affaire intéressant deux 
ou plusieurs provinces, ce fut toujours en parfaite communauté 
de pensée et dans l'esprit de poursuivre l'évolution en mainte- 
nant les institutions politiques actuelles. 

Je repousse done, et je pense que la commission de politique 
générale repousse également, l'amendement de M. Barhé. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. Laurin, président de la commission. Mes chers collègues, 
pour la commission, et pour la grande majorité de l’Assemblée, 
e pense, le territoire de Madagascar fait partie de la Répu- 
lique française. À ce titre, il est organisé comme tel admi- 
nistrativement en provinces. Le fait que ce décret, consécutif 
à la loi-cadre, donne à ces provinces un certain nombre de 
pouvoirs, va exactement dans le sens de tous les travaux qui 
se sont poursuivis dans celle Assemblée, C'est ja raison pour 
laquelle, sans prolonger le débat, je demande simplement à 
l’Assemblée de repousser l'amendement de M. Barbé, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement s'oppose à cet amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix l'amendement déposé par M. Barhé, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — A Madagascar est placé un Haut commissaire de 
la République francaise, autorité déconcentrée de l’adminis- 
tration des aflaires de l'Etat, 

« Le siège du Haut commissiriat est fixé par décret, sous 
por des dispositions du septième alinéa de l'article © ci- 

essous,. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Le Haut commissaire de la République francaise 
est nommé par décret du Président de la République pris en 
conseil des ministres. 11 exerce les fonctions de Haut commis- 
saire et chef du territoire. 

« Il est, dans le ressort de Madagascar, le représentant du 
Gouvernement. 11 relève directement de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer. » 

Je suis saisi d’un amendement déposé par MM. Barbé, Toujas, 
Odru et les membres du groupe communiste, tendant, à la fin 
du premier alinéa, à supprimer: «“ et chef du territoire ». 

La parole est à M. Barbé, pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le texte actuelle- 
ment proposé par le Gouvernement fait du Haut commissaire 
un personnage double, Il est, d'une part, en tant que Haut 
commissaire, le représentant des autorités de la République 
française à Madagascar ; il est, d'autre part, le chef du territoire. 
Représentant la République francaise, il est en quelque 
sorte dans son rôle de Haut commissaire Quant à ses fonctions 
de chef du territoire. cela constitue une situation en contra- 
diction avec la signification de Ja loi-cadre aux termes de 
laquelle le peuple malgache peut être mis à même de gérer 
lui-même ses propres affaires. 

M. Troisgros. Commé en Hongrie ! 

M. Raymond Barbé. J'ai déjà dit que ce genre de remarque 
n'était pas très spirituel! 

M. Troisgros. Vous avez tort! 
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M. Raymond Barbé. C'est pourquoi nous demandons que le 
Jlaut commissaire ne soit plus le chef du territoire et déposons 
notre amendement en ce sens. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la . Mes chers collègues, 
M. Barbé proposait tout à l'heure à la commission de politique 
énérale dans le même sens, un amendement concernant les 
lauts comm ssaires d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale fragçaise., La commission l'a repoussé à une forte 
majorité. 


M. Raymond Barbé. Par combien de voix ? 


M. le président de la commission. Nous en parlerons tout à 
l'heure, monsieur Barbé, à propos de l'amendement que vous 
avez déposé sur ce projet. 

Je dois d're que ce principe n'a jamais été mis en cause par 
Ja commission de politique générale, pas plus dans sa position 
antérieure que présentement. Si un certain nombre de diver- 

ences se sont Imanifestées — comme j'ai eu l'honneur de le 

ire tout à l'heure à M. le ministre — sur l'aspect des pouvoirs 
du Haut commissaire dans son rôle de représentant de la 
République, la commission de politique générale de notre 
Assemblée n'a jamais mis en cause le fait que le Haut commis- 
saire soit le chef du groupe de territoires et, en ce qui concerne 
Madagascar, le chef du territoire, c'est-à-dire le coordonnateur 
des provinces, C’est pourquoi je vous demande de repousser 
l'amendement de M. Barhé. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Le Gouvernement est contre l’amendement, 
monsieur le président. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement déposé par M. Barbé,. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
Personne ne demande Ja parole ?.… 


M. le président. Je mets aux voix l’article 3, 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. — Le Haut commissaire de la République française 
est assisté d'un secrétaire général du Haut commissariat, 
nommé par décret, qui le supplée en cas d'absence ou d’empè- 
chement dans sa double fonction de Haut commissaire et de 
chef du territoire et auquel il peut déléguer certaines de ses 
attributions. 

« Les administrateurs chefs de province sont, dans les pro- 
vinces de Marlagascar, les délégués permanents du Haut com- 
missaire de la République sous l'autorité duquel ïls sont 
placés et dont ils reçoivent les directives et appliquent le; 
instructions, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: ; 

« Art. 5, — Le Haut commissaire de la République française 
est le dépositaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble 
des pes de Madagascar. 

« 1] assure la promulgation, la publication et l'exécution des 
lois et décrets et l'application des actes et instructions du 
ministre de la France d'untre- mer. 

« Il dispose du pouvoir réglementaire. 

« Il assure et coordonne la défense de Madagascar et sa 
participation à l'effort commun de défense. Les éléments des 
armées de terre, de, mer et de l'air et les forces chargées de 
la sécurité frontalière relèvent de son autorité. 

« Il assure le maintien de l’ordre public et la sûreté des 
personnes et des biens: il veille à bonne administration 
de la justice. 

« Il déclare l'état de siège. 

« Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du Haut 
commissaire. à charge d'en rendre compte au ministre de la 
France d'outre-mer. 

« Il communique avec les représentants de la République 
française outre-mer, les autorités des + de étrangers en Afrique 
et en Asie et les représentants de la République française dans 
ces pays, les représentants consulaires des gouvernements 
étrangers, régulièrement accrédités et dont la juridiction s'étend 
à Madagascar. 

« Le Haut commissaire négocie, avec ces autorités et repré- 
sentants. toutes conventions, notamment à caractère eommer- 
cial, applicables dans tout ou partie du :territoire de son res- 
sort, dans la limite des instructions gouvernementales et les 
conclut sous réserve de leur approbation par le Gouverne- 
ment, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 


M. de Gouyon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. de Gouyon. Je voudrais simplement demander à M. le 
ministre un éclaircissement. Pourquoi, à l'article 5, concernant 
les pouvoirs donnés au Haut commissaire au point de vue 
militaire, la rédaction n'est-elle pas la même pour Madagascar 
que pour l'A. O. F. et l'A. E. F.? 

Le texte concernant Madagascar est ainsi conçu: « Il assure 
et coordonne la défense de Madagascar et sa participation à 
l'effort commun de défense. Lès éléments des armées : 
terre, de mer et de l'air et les forces chargées de la sécurité 
frontalière relèvent de son autorité. » Or, il n'en est pas 
fait mention dans les pouvoirs des Hauts commissaires en 
A. O0. F. et en A. E. F. Je voudrais donc simplement savoir, 
monsieur le ministre, si c’est un oubli ou une omission volon- 
taire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Il s'agit d’une erreur matérielle dans la 
rédaction du texte — et je m'en excuse — Sur le fond, d’ail- 
leurs, cette erreur matérielle ne peut comporter aucune espèce 
de conséquences. 


M. le président. Personne me demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 6: . 

« Art. 6. — Le Haut commissaire de la République, dans le 
cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui régis 
sent les services publics de l'Etat: 

« a) Urganise les services de l'Etat et dirige leur action; 

Ps : Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget 

e l'Etat; 
« c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses ciwi- 

les de l'Etat pour Madagascar et peut, en cette qualité, déléguer 
sa signature ; il peut également sous-déléguer aux administra- 
teurs chefs de provinces relevant de son autorité tout ou partie 
des crédits qui lui sont délégués ; 

« d) Représente l'Etat, en justice et dans tous les actes de la 
vie civile, sous réserve des délégations prévues par la législa- 
tion en vigueur; 

« e) Assure une coordination générale de l’activité des ser- 
vices de l'Etat et des services des collectivités publiques de 
Madagascar ; 

« f) Fixe, après avis de l'assemblée représentative, la régle- 
mentation générale applicable aux organismes assurant la 
représentation des intérèts économiques; 

« g) Accorde les premis de recherches minières du type A 
ar dérogation à l’article 9 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 
954, et du type B. » 

Je suis saisi d’un amendement déposé par MM. Barbé, Toujas, 
Odru et les membres du groupe communiste, tendant à sup- 

primer l'alinéa g. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, Mes chers collègues, la 
commission n’a pas eu à délibérer sur l'amendement de 
M. Barbé concernant la suppression du paragraphe g) de l’ar- 
ticle 6, ce texte ayant été voté à l’unanimité par la commis- 
sion, en l'absence de ses amis. Mais au cours de la réunion 
sur la discussion du décret visant l’A. O. F. et l'A. E. F., 
l'attention de la commission à été attirée par M. Barbé sur ce 
point, et une majorité s’est dégagée pour demander que les. 
pue de recherches minières soient accordés par les assem- 

lées territoriales et non par le Gouvernement. 

Je ne peux me prononcer en te qui concerne Madagascar, 
la commission ne s'étant pas elle-même prononcée. J'informe 
simplement l’Assemblée qu'un vote a été émis dans ce sens, 

ur les territoires d'A. O. F. et d'A. E. F. et je laisse 
"Assemblée juge. Mais le cas de Madagascar est sans doute 
particulier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


-M. le ministre. Il n’y a pas de problème poeme pour 
Madagascar, monsieur le président. Jusqu'à présent ce pouwwoir 
appartenait au ministre et relevait donc de l'exécutif; il a été 
transféré au Haut commissaire, suivant le principe de décon- 
centration que nous évoquions cet après-midi. 


M. le président de la commission. Dans ces conditions, la 
commission n'émet aucun avis. 

M. le président. La parole est à M. Barbé pour soutenir son 
amendement. 

M, Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je voudrais indi- 
quer qu’à l'heure présente, à Madagascar, comme dans les terri- 
toires d'Afrique noire, depuis la loi du mois d’août 1947 insti- 
tuant les grands conseils, les permis de recherches minières des 
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types A et B sont attribués après délibération des assemblées 
territoriales lorsqu'ils concernent un territoire, et après déli- 
bération des assembiées de groupes lorsqu'ils concernent piu- 
sieurs territoires. 


M. le rapporteur. En vertu de quel article ?.. J'ai le texte 
sous les yeux. 


M. le ministre. Ces dispositions ont élé modifiées par le 
décret de 1954. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le ministre, il est possible que 
le texte instituant jes Grands Conseils. 


M. le rapporteur. Et l’Assemblée représentative également. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse, je fais état non pas des 
décrets du 25 octobre 1956 qui ont institué les assemblées 
territoriales dans les divers territaires et l'assemblée repré- 
sentative à Madagascar, mais de la loi d'août 1947 qui a institué 
les Grands Conseils en A. E. F. et en A. ©. F., dont un article 
conférait sur cette question des dispositions applicables à 
l'ensemble des territoires et non pas seulement aux décisions 
des assemblées de groupes. 

D'après ces textes du mois d’aût 1947, c'étaient les assem- 
blées territoriales qui délibéraient sur les attributions des 
permis de recherches minières des types A et B. 


M. le ministre indique que des décrets pris, depuis, dans 
le cadre d’une vague de décrets-lois, ont modifié ce régime au 
détriment des assemblées territoriales et... 


M. le ministre. Ces décisisns appartenaient au ministre, après 
avis de l’Assemblée. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse, monsieur le ministre, 
vous pouvez rélire le texte de la loi d'août 1947 instituant les 
Grands Conseils, vous verrez qu'il y était fait état des dél- 
bérations des assemblées territoriales. 


M. le ministre. Je ne conteste pas que la loi de 1947 ait 
bien la signification que vous lui donnez, mais j'indique que 
nous sommes obligés, les uns et les autres — que vous le 
vouliez ou non — dans un régime démocratique, de nous en 
tenir au texte en vigueur. 

Or, la lui de 1947 ayant été modiliée par un décret de 1954, 
la législation applicable à ee jour est celle du décret de 1954. 
Ce décret prévoyait que la décision était de la compétence du 
ministre, après consultation de l’Assemblée. Si les uns et 
les autres, vous-même monsieur Barbé et le président de la 
commission de politique générale, estimez que ce pouvoir, 
maintenant transféré au Haut commissaire, doit faire l'objet 
de l’Assemblée, je n’y vois pas d'incon- 
vénient. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le ministre, je vous signale que 
la consultation de l’Assemblée figure dans votre propre texte, 
non pas dans celui que nous examinons actuellement, mais 
dans ceux dont nous discuterons postérieurement. Je ne me 
souviens pas des articles relatifs à Madagascar, mais pour 
l'Afrique uoire, c'est l'article 33 du texte qui détermine les 
attributions des grands conseils et l'article 37 du décret relatif 
aux assemblées territoriales. 


M. le ministre. Vous avez raison. 


M. Raymond Barbé. Dans ces conditions, il n’est pas question 
d'une consultation après laquelle on puisse passer outre. C'est 
le sens du vote de commission qui, dans une très nde 
majorité — 17 voix pour et aucune contre — a demandé une 
délibération. Je demande, monsieur le ministre, que l'on 
revienne à la délibération des assemblées. Alors qu'on déclare 
vouloir faire confiance aux peuples d'outre-mer et que la loi- 
cadre a été justifiée par le désir de donner aux peuples d'outre- 
mer une part plus ee dans la gestion de leurs propres 
aflaires, ce n’est cerles pas le moment de rester en-decà d'un 
texte voté en 1947. 


M. le ministre. Vous faites erreur et je vous répondrai tout 
à l’heure. I1 faut faire tout d'abord une distinction, en ce qui 
concerne les permis du type A et les permis du type B, entre 
les dispositions établies par la loi du 29 août 1947 et celles 
résultant du décret du 13 novembre 1954 

Le décret du 13 novembre 1954 confiait au décret la compé- 
tence pour l'attribution des permis des types A et B. L'article 9, 

aragraphe g, que vous propose le Gouvernement, a pour objet 

e revenir sur cette centralisation et d’adopter les dispositions 
pes favorables précédemment en vigueur: celles de la loi du 

août 1947. 


M. Raymond Barhbé. Cette discussion aura vraisemblablement 
éclairé l’Assemblée. Je demande, monsieur le président, un 
scrutin public. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je meis aux voix l'amendement de M. Barbé sur lequel je 
suis saisi d’une demande de scrulin présentée par sun auteur, 
au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Loici le résultat du dépouillement du 
serulin sur l'amendement de M. Barbe. 


Nombre de votants ..................... 157 
Majorité 19 
Pour l'adoption........... 34 
12 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art, 7. — Le Haut commissaire de la République note ks 
fonctionnaires de l'Elat, en service dans les teriiluires du 
haut commissariat. 11 exerce à leur égard les pouvuirs discipli- 
naires dans les conditions déterminées à l'articie 80 de Ja lui 
du 19 octobre 196 portant statut général des fonctionnitires. 

« 11 nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception 
de celles de secrétaire genéral du haut commissariat, d'inspec- 
teur générai des affaires administratives, de magistrat, de direr- 
teur du contrôle financier. Les agents du contrôle financier de 
l'Etat, les professeurs et les maîtres de conférences des facul- 
tés, les comptables du Trésor et les personnels du cadre géné- 
ral des trésoreries d'outre-mer restent soumis aux règles sta- 
lutaires qui leur sont propres. 

« 1 nomme notamment les chefs de province et leurs 
adjoints parmi le personnel du corps des administrateurs de 
la France d’outre-mer. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par Mile Le Ber, ten- 
dant, au troisième paragraphe de l'article 7, après les mots: 
« de directeur du contrôle financier », à ajouter les mots: 
« d’inspecteur du travail ». 

La parole est à Mile Le Ber pour soutewir son amendement. 


Mile Le Ber. Je demanle qne l'inspecteur du travail ne soit 
pas mormmés par le Haut commissaire de la République, pour 
une raison très simple déjà exprimée à plusieurs reprises: le 
pius gros employeur de tous les territoires d'outre-mer est 
om définition le chef de territoire ; or il est indispensable que 
’inspesteur du travail puisse avoir un réel pouvoir et peur 
cela ne pas dépendre, si l'on peut dire, de son propre 
employeur. C'est une question humaine et j'ai pu constater, 
| de mon dernier voyage à Madagascar, qu'elle était essen- 
tielle. 


M, le ministre, Le Gouvernement est d'accord. 
M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas e11 
le temps é'examiner l'amendement. Elle s'en remet à sagesse 
de l’Assemblée. 


M. le préident. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux vuix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le Président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'artirse 7 ainsi amendé. 
(L'article 7, amendé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 


TITRE II 


Organisation de Madagascar. 


« Art. 8. — Le territuire de Madagascar est doté de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie administrative et financière. 

« ]1 possède un patrimoine comprenant un domaine public et 
un domaine privé. 

« Ses intérêts sont gérés et administrés par les iustitutions 
suivantes : 

« Un chef du territoire : 

« Un conseil de Gouvernement ; 

« Une assemblée représentative. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

{L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 
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M. le t. « Art. 9. — En dehors des organes d'adminis- 
tration générale utiles à la gestion propre des services ci-après, 
et afin d'assurer la coôrdination générale en matière écono- 
mique, sociale, administrative et financière, sont institués à 
l'échelon du territoire de Madagascar les services de la collec- 
tivité territoriale suivants : 

« 1° Une direction générale des finances, chargée également 
de la gestion des intérêts financiers du territoire et de l'admi- 
uistration financiére des services de celui-ci; 

« 2° Un service de géologie et de prospection minière ; 

« 3° Un service de coordination économique ; 

« 4° Un service de coordination sanitaire chargé de la lutte 
contre les grandes endémies ; 

« 5° Un service chargé des travaux communs d'équipement 
de base. 

« Pour assurer la gestion des intérêts généraux du terri- 
toire, sont de même institués les services suivants: 

« a) Un service chargé de la lutte phytosanitaire; 

« b) Un service chargé de la lutte contre les épizooties ; 

« &) Un service de conservation des sols. 


« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle au 
pouvoir des assemblées provinciales de charger, par délibéra- 
tion, la collectivité territoriale de Madagascar de la création 
de l'or;anisation et Ce la gestion de services publics communs 
ou de la création, de l'organisation et du contrôle financier 
d'établissements publics communs, dont les dépenses seront 
supportées par les budgets provinciaux selon une proportion 
pour chaque province fixée par convention approuvée par les 
assemblées provinciales intéressées. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Le chef du territoire représente Madagascar en 
ustice et dans les actes de la vie civile. En cas de litige entre 

Etat et la collectivité territoriale, celle-ci est représentée par 
le président de l'assemblée représentative. 

< Il assure à Madagascar la coordination générale des activi- 
tés économiques, sociales, adininistratives et financières et 
l'administration des intérêts territoriaux. 

« Il administre les biens du territoire et en dispose conformé- 
ment aux délibérations de l'assemblée représentative, IL fait 
tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance. 

« 11 met en application les impôts, taxes, contributions et 
redevances à percevoir au profit du budget de Madagascar. 

« Il dispose du pouvoir réglementaire notamment pour assu- 
rer l'application et l'exécution des délibérations de l'assemblée 
représentative et le fonctionnement des services de la collec- 
tivité territoriale, lesquels sont placés sous son autorité. 

« Il organise ces services. 

« [l nomme à tous les emplois de ces services et exerce à 
l'égard des fonctionnaires qui en relèvent les pouvoirs disci- 
plinaires prévus par leur statut, 

« Il est ordonnateur du budget de Madagascar et des budgets 
annexes de celui-ci, et plut déléguer sa signature en cette 
qualité à un ou ES fonctionnaires de son choix agissant 
sous sa responsabilité. Il peut également constituer des ordon- 
nateurs secondaires et des sous-ordonnateurs. » — (Adopté.) 

« Art. 11, — En vue de la discussion de questions d'intérêt 
commun, ls chef du territoire peut réunir une conférence inter- 
provinciale composée des chefs de province ou de leurs repré- 
sentants, assistés des membres compétents du conseil de 
gouvernement et des conseils de province intéressés, » — 
(Adopté.) 


TITRE HI 
Les provinces de Madagascar. 


« Art. 12. — Les provinces constituant Mada r sont des 
collectivités publiques, dotées de la personnalité civile et de 
l'autonomie administrative et financière. 

« Elles possèdent un patrimoine comprenant un domaine 
ublic et un domaine privé. Les terres vacantes et sans maître 
ont partie du domaine privé des provinces. 

« Lenrs intérêts sont gérés et administrés par les institutions 
suivantes : 

« Le chef de province; 

« Un conseil de province; 

« Une assemblée provinciale. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Les fonctions de chef de province à Madagascar 
sont exercées par un administrateur, chef de province, qui est 
en même temps représentant du Haut commissaire et du chef 
du territoire. 

« Le chef de province est assisté d’un adjoint, nommé dans 
les conditions prévues à l'article 7 ci-dessus, qui le supplée en 
cas d'absence ou d'empèchement dans toutes ses fonctions et 
auquel il peut délézuer ccrtaines de ses atttributions. » — 
(Adopté.) 


« Art. 14. — Ie chef de province, représentant la province 
et chef des services publics de la province, exerce les attribu- 
tions prévues par les lois et règlements en vigueur et, notam- 
ment, le pouvoir réglementaire, compte tenu des attributions 
conférées aux conseils de province et aux assemblées provin- 
ciales par décrets pris en application de l’article 1*# de la loi 
susvisée du 23 juin 1956. 11 est ordonnateur du budget provin- 
cial et des budgets annexes de celui-ci et peut déléguer ce pou- 
voir, par décision spéciale, à tous fonctionnaires de son choix. 
Il correspond seul et directement avec le Haut commissaire 
représentant de l'Etat et chef du territoire de Madagascar. 

« En cas de litige entre l'Etat ou le territoire et la provines, 
eett2 dernière est représentée en justice par le président de 
l'assembice provinciale, » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


« Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
réglementaires ccatraires au présent décret, notamment : 

« Le aécret n° 45-923 du 4 mai 1945, portant création du 
conseil de gouvernement de Madagascar et dépendances ; 

« Les articles 3 à 10, 14, 16 à 18, 21, 24 à 26 du décret n° 46-2509 
du 9 novembre 1946 portant réorganisation administrative de 
Madagascar. 

« Sont maintenues en vigueur les disposilions du décret sus- 
visé du 4 mai 1946. | 

« Les dispositions de l'article 9 du présent décret prendront 
effet au plus tard le 1° janvier 1958. Elles pourront entrer en 
vigueur avant cette date selon des modalités fixées par arrêtés 
du haut commissaire de la République qui aménageront en 
conséquence les dispositions du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
1946. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Le Haut commissaire de la République déter. 
minera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
cation du présent décret. » — (Adopté.) 

« Art. 17. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en ce qui concerne, de l'exécution da pos décret, qui 
au Journal ofJiciel de la République française. » 
— (Adop'é.) 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 


M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le décret qui nous est aujour- 
d'hui soumis pour avis, ainsi d’ailleurs que ceux dont nous 
discuterons ultérieurement ne donnent pas, à notre sens, pleine 
satisfaction aux légitimes aspirations du peuple malgache. 

Certes. le décret soumis aujourd'hui à notre examen apporte 
quelques améliorations à une situation antérieure. Certaines de 
ses dispositions reconnaissent notamment l'unité de Madagascar 
el elles créent, à l'échelle de l'île tout entière, un conseil 
de gouvernement. Elles reconnaissent par là même la faillite 
de la politique de division menée depuis plus de dix ans dans 
la grande île et la force du mouvement national malgache. 

Cependant, malgré cette juste reconnaissance, les modifica- 

tions de structure proies ne seront pas, nous en sommes 
convaincus, accueillies avec faveur par les Malgaches. Pour- 
uoi ? C’est le Haut commissaire, nommé par le Gouvernement 
rançais, qui, en qualité de chef du territoire, présidera et 
dirigera le conseil de gouvernement. Ce dernier comprendra 
six membres élus par l'assemblée représentative, et cinq hauts 
fonctionnaires français, C’est le Haut commissaire qui délé- 
guera, à son , les attributions dépendant du conseil de 
gouvernement à tel ou tel conseiller de son choix. IL pourra 
modifier, retirer les délégations octroyées. Les membres du 
conseil de gouvernement peuvent être démis de leur fonction 
par décret du ministre de la France d'outre-mer pris en con- 
seil des ministres. Selon la même procédure, le conseil de 
gouvernement malgache peut être dissous. Les membres du 
conseil de gouvernement seront ainsi dans l'étroite dépen- 
dance du Haut commissaire, De même, dans des conditions 
analogues, des décisions du conseil de gouvernement peuvent 
être annulées. D'autre part, les attributions du conseil de 
ouvernement sont, à notre sens, très restreintes et celles de 
‘assemblée représentative, ma certaines extensions, sont 
à notre sens trop limitées, et les provinces sont maintenues 
avec un conseil provincial à leur tête. 

C'est pourquoi, sans rien préjuger de notre vote ultérieur, 
nous nous abstiendrons dans le vote d'ensemble sur le décret 
dont vous délibérons. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté ) 


| 
| 

| 

| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2 SEANCE DUP13 DECEMBRE 1956 1287 


FRANÇAISE. — REORGAMSATION DES TERRITOIRES 


Suite de la diseussion d'une demande d'avis ; adoption d'un avis. 


M. le président. L'orüre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 portant 
rcorganisat:on de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique 
équatoriale française. (N°° 136, 148, 158, 175, 172 et 179, session 
1956-1957.) 

La parole est à M. ie rapporteur, 


M. Roulleaux-Dugage, rapporleur de la commission de poli- 
tique générale. Monsieur le ministre, mes chers collègues, il 
m'est agréable en montant à cette tribune de rer ce qui 
a été dit au sujet de notre Assemblée, il y a quelques jours à 
l'Assemblée nationale, Certains orateurs fort écoutés ont reconnn 
la compétence .de notre Assemblée et j'ai encore eu, ce malin 
méme, l'agréable surprise — une fois n'est pas coutume — de 
lire, dans un certain journal, des compliments sur la valeur 
des avis émis par notre Assemblée. 

Je ténais à donner ces précisions liminaires car votre commis- 
sion de politique que e a été soumise à un traitement un 
peu rude. Depuis des jours et des jours, elle a travaillé avec 
«charnernent sur le décret que nous examinons en ce moment 
concernant la réorganisation de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale francaise. Elle a examiné tous les 
articles, üun à un, et après une étude très approfondie, elle a 
tinalement adopté un texte s'écartant d’une manière assez 
appréciable de celui soumis par le Gouvernement à nos délibé- 
rations. Cet après-midi, Mme Lefaucheux, rapporteur de Ja 
“ommission de politique générale, avait done éélendu devant 
vous un premier rapport. 

M. Je ministre a ensuite pris la parole. I nous a, avec beau- 
coup de cœur et beaucoup le talent, exposé ce qu'était l'éco- 
nomie même du projet du Gouvernement; je dois dire qu'il 
a été suivi par la très grande majorité de cette Assemblée qui 
a rejeté le rapport de la commiss'on de politique générale pré- 
<enté par Mme Lefaucheux et, par conséquent, l'Assemble 
s'est trouvée, à nouveau, simplement devant la demande d'avis 
cmanant du Gouvernement, 

La commission de générale, dans ces conditions, 
s'est réunie ce soir, dès huit heures et demie, et à remis sur 
le chantier Je texte dont -elle avait déjà longuement délibéré. 
C'est parce qu'elle connaissail très bien ce texte pour en avoir 
délibéré, je le répète, très longuement qu'elle a pu, après une 
discussion très rapide, nommer un nouveau rapporteur et que 
celui-ci est, je ne dis pas capable, mais en mesure de faire le 
point. sur l'essentiel de ce qui a été dit tout à l'heure à la com- 
mission de politique générale. 

En adoptant le texte de Mme Lefaucheux la commission de 
politique générale était fidèle à un principe qu'elle a toujours 
appliqué. L'idée de cette commission, comme de l’Assemblée, 
a toujours été de faire la plus large décentralisation possible. 
Le texte de la commission de politique générale dont vous avez 
pris connaissance cet après-midi réalisait cette décentralisation 
: l'échelon du territoire, ou tout au moins tentait de le faire. 
Mais la majorité de cette Assemblée n’a pas suivi le raison- 
nement du rapporteur et a estimé, au contraire, que le texte 
défendu par Mme Lefaucheux tendait à une certaine centralisa- 
tion au profit de la rue Oudinot. Evidemment, la plupart des 
pouvoirs des Hauts commissaires disparaissant, l’arbitre, l'auto- 
rité investie du pouvoir de décision restait le ministre où, en 
son äbsence, et par délégation de signature, de hauts fonétion- 
naires de son a@ministration. L'Assemblée à donc pensé qu'au 
lieu d'opérer une décentralisation on aboutissait à nouveau, 
en fait, à une centralisation à l'échelon de Paris. 

Le texte du Gouvernement à été examiné dans cet esprit: 
cpérer la plus lirge décentralisation possible, car tel est le désir 
des populations d’outre-mer et celui de la très grande majorité 
de notre Assemblée. Nous avons estimé qu'après tout ledit texte 
prévoyait peut-être üne certaine décentralisation. Pour l'appré- 
cier pleinement, il faut tenir compte des autres décrets dont 
les différentes commissions pas plus que l’Assemblée elle-mème 
n'ont encore délibéré, mais qui sont déjà déposés et que nous 
avons pu dans l’ensemble. étudier très attentivement. Le texte 
qui nous est soumis doit évidemment être vu en fonction de 
ces nouveanx décrets dont nous aurons à connaître en séance 


publique dans quelques jours. De plus, ce qui a certainement 


entraîné le vote favorable de la commission pour le projet du 

Gouvernement, c'est la déclaration très nette, très ferme de 
. le ministre de la France d'outre-mer qui nous à annoncé un 

décret très proche sur des mesures de déconcentration. 


Le texte du Gouvernement pent, en quelque sorte, sc resumer 
de la manière suivante: décentralisation des matières législa- 
tives au profit des assemblées territoriales et des Grands Conseils 
en prenant sur les matières jusqu'à présent réservées aux assem- 
blées législatives et même à l'exécutif. I] faut également, dans 
l'optique que j'annonçais tout à l'henre, songer à la déconcen- 
tration d’un certain nombre de pouvoirs du ministre de Ja 
rue Oudinot sur les Hauts commissaires et des Hauts commis- 
saires sur les conseils de Gouvernement. 

C'est en fonction de ces différents aspects que la cenmum:ss1on 
de politique générale s'est finalement mlliée au texte du Gou- 
vernement avec un nombre de voix que je vous indiquerai tout 
à l'heure, Cependant, avant d'adopter le texte, elle à .enu à le 
revoir article par article. Elle a étudié une quinzaine d'amende- 
ments, mais à interrompu son travail vers l'article 20 ear elle 
ne voulait pas faire atiendre plus longtemps l'Assemblée et 
M. le ministre. Elle à repoussé un eertain nombre d'amenie- 
ments déposés par des commissaires et, tout à l'heure, lnen 
entendu, la commission sera à la disposition de l'Assemhlée 
pour donner toutes précisions sur ces amendements. Mais, 
d'ores et déjà, je tiens à vous préciser qu'elle a adopté trois 
amendements. 

Au paragraphe 6 de l'article 8, la commisson à supyruné le 
dernier membre de 12 phrase disant: « Le Haut commissaire. 
etc. assure le maintien de l’ordre public et la sûreté des per- 
sonnes et des biens. H veille à la Fenne administration de la 
justice. » La commission a supprimé ce membre de phra<e, esh- 
mant qu'il y avait là empiétement de l'exécutif sur le yjudi- 
ciaire. Cet amendement a été adopté par 11 voix contre €. 

A l'article 9 la commission a également supprimé le para- 
graphe g): « Le Haut commissaire accorde les permis de 
recherches minières du type A par dérogation à l'article 9 
du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954 et du type B ». 

Elle à adopté cet amendement par 16 voix et que.ques absten- 
tions, entrainée dans ce vote par une remarque très pertinente 
faite par un des commissaires indiquant que c'était grâce aux 
pouvoirs déjà accordés en cétte matière à l'assembleé de Mau- 
litanie que le minerai de Fort-Gouraud, au lieu de <'en aller, 
comme on l'avait craint à un certain moment, par le Rio del 
Oro, sortirait — la décision est maintenant prise — par Port- 
Etienne, c'est-à-dire en territuire national. 

Entin, à l’article 14, elle a adopté un amendement pouvant 

raitre de forme, mais qui a une très grande importance au 
ond. Permettez-moi de vous en donner lecture : 

« En vue de la discussion des questions d'intérêt commun, 
le chef du groupe de territoires peut réunir une conférence 
interterritoriale composée des chefs du territoire eu de repré- 
sentants assistés des membres compétents des conseils de Gou- 
vernement des territoires intéressés ». 

La commission a craint que l'article rédigé de cette manière 
donne une obligation du chef du Fe e territoires, quand 
i! voulait réuair certains chefs de territoires, de les réunir 
tous; et cela — car c'est ce qui découlait pratiquement de 
l'article — était en contradiction formelle avec l'expasé des 
motifs du décret qui est nous soumis. En eflet, nous y trou- 
vons ces deux phrases: « Les pouvoirs du Grand Conseil sont 
expressément réduits, de façon à laisser aux territoires toute 
liberté compatible avec le minimum d'action commune indis- 

ensable »; el « certaines dispositions permettent encore au 

rand Conseil de jouer un rôle de conciliateur, parfois d’ar- 
bitre, entre ies intérêts susceptibles d’être divergents des ter- 
ritoires ». Autrement dit, dans l'esprit du texte qui nous est 
présenté le Grand Conseil agit comme conciliateur, peut avoir 
un certain pouvoir pour coco! donner un minimum d'action, mais 
il n'est nulle part, pe plus dans l'exposé des motifs que 
dans le texte même du décret, question d’un conseil de Gou- 
vernement à l'échelon .de la fédération. Et c'est parce que la 
commission à craint que l'article 14, tel qu'il était Mbellé, 
aille contre l'esprit méme de l'exposé des motifs, contre l'es- 
prit même du texte et contre l'esprit de la très grande ma 
rité de cette Assemblée, que la commission, dis-je, a rédigé 
l’article de cette manière. 


M. le ministre. D'accord! 


M. le rapporteur. M. le ministie se déclare d'ores et déjà 
d'accord sur cet amendement. Je l'en remercie. 

Faute de temps, mes chers collègues, et pour les raisons que 
je vous ai indiquées il y a un instant, la çommission n'a pas pu 
reprendre toutes les modifications qu'elle avait apportées précé- 
demment au texte, modifications qui ne touchent pas au prin- 
cipe qu'elle a adopté cet après-midi et concernant Les matières 
qui pourraient être souinises pour arbitrage à l’Assemblée de 
l'Union française. La commission y attache une grande impors 
tance et m'a chargé de déclarer devant l’Assemblée qu'elle 
examinerait de la manière la plus favorable tous les amende- 
ments déposés dans ce sens. 

Telle est l'économie du travail que nous venons de faire. 
Mon exposé n'est peut-être pas aussi approfondi que celui de 
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Mme Lefaucheux, mais Je fait que nous ayons pu présenter 


rapidement un nouveau rapport prouve le sérieux avec lequel: 


la commission a étudié les décrets de la loi-cadre, en particu- 
lier celui-ci. Elle tient à remercier le Gouvernement de les lui 
avoir soumis, car l'exan:en de l'ensemble de ces décrets rentre 
absolument dans ses attributions ; ils apportent une réponse aux 
problèmes qu'elle se pose, qu'elle essaye de résoudre et qu'elle 
a mêine quelquefois réssius, depuis des années. - 

En vertu de ces consrlérations, la commission vous demande 
d'émettre un avis favorable à la demande d'avis qui nous est 
proposée. D ra sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demandant Ta parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discu:sion de l'avis sur le décret. 


(L'Assemblée, consullee, décide de passer à la discussion de. 


l'avis.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1®, 


TITRE 1er 


Organisation des territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 


« Art, 1%, — [a Côte d'Ivoire, le Dahomey, la Guinée, ja 
Hiaute-Volta, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Soudan 
français, le Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et le 
Tchad sont des territoir:s d'outre-mer dotés de la personnaiité 
civile et de l'autonomie financière, 

« Le patrimoine de ces territowres comprend un domaine 
public et un domaine privé dont l'administration et la gestion 
sont assurées par les institutions et les services publics terri- 
toriaux. Les terres varantes et sans maître font partie du 
domaine privé des territoires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1", 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’artiele 2. 

« Art, ?, — Les institutions territoriales des terri'oires d'outre- 
mer prévues à l'article {°° comprennent : 

« Ln chef de territoire; 

« Un conseil de gouvernement; 

« Une assemblée territoriale ». 

Personne ne demande la parole 77 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2. mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3. | 

« Art. 3. — Le chef ce territoire, représentant Je territoire 
et chef des services publics territoriaux, exerce les attributions 
prévues par les lois et règlements. 

« Les conseils privés sont supprimés dans chacun des terri- 
toires mentionnés à l'article 1* pour compter de la date d'ins- 
tallation des conseils de gouvernement », 


M. Max André. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Max Andûré. 


M. Max André. Mes chers collègues, je voterai contre le texte 
md comme j'ai voté, et pour les mêmes raisons, rontre 

prise en considération du contreprojet. Et je tiens, à ce 
Ne — à faire une mise au point. 

e pense, avec ceux qui ont voté comme moi, qu’une certaine 
centralisation doit, comme l'a dit M. le rapporteur il y a quel- 
ques instants, s'effectuer en ce qui concerne les matières qui 
sont de l'intérêt général de la République française. Celles-ci 
ne peuvent être traitées valablement que dans la capitale de 
la République, c’est-à-dire à Paris. 

Pour les matières d'intérêt local, nous estimons qu'elles doi- 
vent être traitées à l'échelon du territoire, C'est pourquoi, vou- 
lant éviter qu'il y ait un écran entre ces deux pôles de l'orga- 
nisation de la Répubiique, nous avons désiré non pas suppri- 
mer, mais diminuer largement les pouvoirs du haut commis- 
saire. 

Pour ces raisons, je voterai contre cet article, 


M. Robert Schmitt, Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3. _ 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4. 

« Art. 4. — Afia de coordonner leur action en matière écono- 
mique et financière et de développer et de gérer éventuelle- 
ment des installations communes d'équipement de base: 1° la 
Côte-d'Ivoire, le Dahomey, la Guinée, la Haute-Volla, la Mauri- 
tanie, le Niger, le Sénégal et le Soudan français forment le 
groupe de l'Afrique occidentale française ; 2° le Gabon, le Moyen- 


Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad forment le groupe de 
l'Afrique équatoriale française. Ces groupes de territoires sont 
dotés de la personnalité civile et de foutre financière, Les 
institutions de ces groupes de territoires comprennent : 

« Un chef de groupe de territoires; 

« Une assemblée dite Grand Conseil; 

« Chacun des groupes de territoires mentionnés au pre- 
mier alinéa du présent article dispose d’un patrimoine dont il 
assure l'administration et la gestion dans les conditions pré- 
vues aux titres HI et IV ci-après, » ” 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5. 


TITRE I 
Le Haut commissaire de la République française. 


« Art, 5. — Dans chacun des groupes de territoires mention- 
nées à l'article précédent, est placé un haut commissaire de 
la République, autorité déconcentrée de l'administration des 
affaires de l'Etat. Le siège du haut commissariat est fixé par 
décret, sous réserve des dispositions du septième alinéa de 
l'article 8 ci-dessous. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6. 

« Art. 6. — Le Haut commissaire de la République française 
est commé par décret du Président de la République @ris en 
conseil des ministres. Il exerce les fonctions de Haut commis- 
saire et de chel du groupe de territoires. 

« Il est, dans le ressort des territoires de l'Afrique occiden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale française, le représen- 
tant du gouvernement. I] relève directement de i’autorité du 
ministre de la France d'outre-mer. » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Boisdon, 
tendant à substituer au texte de l’article 6 le texte suivant : 

« Le Haut commissaire de la République est nommé par 
décret du Président de la République pris en conseil des 
ministres. Il est chargé de coordonner l’action des territoires 
chaque fois que cette coordination est rendue nécessaire par la 
nature des choses et d'exercer comme administrateur les attri- 
butions que lui confère expressément la. loi. I relève directe- 
ment de l’autorité du ministre de la Françe d'outre-mer. » 

La parole est à M. Boisdon, pour soutenir son amendement. 


M. Boisdon, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Mesdames, messieurs, cet amendement a été arrêlé par 
la commission de la législation; celle-ci n'ayant pu se réunir, 
je suis tenu de ie défendre. 

Je dois dire qu'il n’est nullement inconciliable avec le texte 
du Gouvernement. Il nous avait semblé utile de préciser le 
double rôle que devra jouer le haut commissaire de la Répu- 
blique « chargé de coordonner l’action des territoires chaque 
fois que cette coordination est rendue nécessaire par la nature 
des choses — formule très large — et d'exercer comme admi- 
nistrateur directement. les attributions que lui confère expres- 
sément la loi. Il relève directement de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer ». 

Nous ne cachons pas les préoccupations auxquelles nous 
avons obéi en rédigeant ce texte; car il est deux sortes 
d'hommes : ceux qui, très intelligents, ayant une notion élevée 
de l'autorité, respectent au maximum Ja liberté d'action de 
leurs subordonnés et leur autonomie. Jé' souhaite que toujours 
en Afrique occidentale l’homme mis à la tête de la fédération 
ait cette tournure d'esprit et cétte hauteur de earactère. Mais 
nous savons que les hommes sont ,faillibles et que souvent 
celui qui détient l’autorité tend à s'attacher au détail et à 
imposer ses vues à ses subordonnés, En faisant dépendre trop 
étroitement les gouverneurs des hauts commissaires, nous 
avons craint de créer une source de conflits, car il ne faut pas 
oublier que le gouverneur de demain ne sera pas celui d'hier; 
ce sera un homme qui s’appuiera sur une assemblée représen- 
tative, et vous concevez le désaccord qui peut naître entre le 
Haut commissaire donnant une instruction trop impérative et 
le gouverneur s'appuyant sur l'assemblée pour lui résister. 
C'est pourquoi nous avons voulu délimiter leurs fonctions res- 
pectives. Si le Gouvernement accepte ce texte, j'en serai heu- 
reux ; s’il le repousse, nous laisserons à l'expérience le soin de 
nous départager. 


M. le président. La parale est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je me prononce, au nom du Gouvernement, 
contre cet amendement. D'une part, il supprime une parlie des 
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dispositions contenues dans l'article 6; d'autre part, il contient 
des dispositions contradictoires. 

ll ps gr des dispositions de l'article 6, ai-je dit, notam- 
ment celle qui prévoit que le Haut commissaire est le chef du 
groupe de territoires. Il existe, qu'on le veuille ou non, ure 
collectivité publique constituée par le groupe de territoires. 
avec quelques services dont le nombre et les attributions ont 
été réduites — je l'ai indiqué cet après-midi. Ces services 
doivent être dirigés. Supprimer le chef du groupe de territoires, 
c'est dire que les services du groupe n'auront plus de chef, et 
empêcher leur bonne gestion administrative. 

D'autre part, l'amendement proposé par M. Boisdon prévoit 
que le Haut commissaire cçordonne « l'action des territoires 
chaque fois que cette coordination est rendue nécessaire par 
Ja nature des choses » — formule vague, générale, qui revien- 
drait à donner en fait, au Haut commissaire, les pouvoirs dont 
disposait le gouverneur général, pouvoirs que le texte qui vous 
est soumis a ré objet de lui enlever. Si bien qu'après avoir 
supprimé le chef du pu de territoires, M. Boisdon rétablit 
le gouverneur général, et dans des conditions de confusion et 
d'imprécision telles que ce serait, je crois, une mauvaise 
inéthode que d'adopter cet amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Je demande la parole, monsieur-le président. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de législation. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Monsieur le ministre, mes chers collègues, permettez-moi 
de faire observer que « M. Boisdon » n'a rien fait en l'espèce. 
(Sourires.) a qe repris un texte de la commission 
de la législation, celle-ci n’ayant pas eu le temps de se réunir 
pour modifier ce texte initial. Par conséquent, n’en faites pas 
une free de Los De plus, vous avez, je crois, trans- 
formé la portée du texte qui vous est soumis. Mais je m'étais 
par avance incliné devant le parti que vous prendriez. J'aurais 
mauvaise grâce à me déjuger. 


M. Laurin, président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de politique générale. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission de Pere générale n’a pas été saisie de cet 
amendement de M. Boisdon. Elle n’a donc pas d'avis à donner 
et s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je-mets aux voix l'amendement déposé par M. Boisdon. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi sur le même article G d'un 
amendement, présenté par M. Barbé, Mlle Lafon, M. Odru et les 
membres du groupe communiste, tendant, à la fin du premier 
alinéa, à supprimer lre mais: « et le chef du groupe de terri- 
toires ». 

La parole &.… à x. Barbé pour souteuir son amendement, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, j'ai eu l’occasion 
tout à l'heure, concernant le territoire de Madagascar, de 
défendre un amendement semblable, Nous ne voulons pas per- 
méttre que le même haut fonctionnaire, en l'espèce le haut 
commissaire de la République, représentant le Gouvernement 
français dans le groupe de territoires, soit en même temps le 
chef du groupé de territoires. La nécessité de supprimer cette 
fonction apparaît encore plus impérieuse concernant les groupes 
de territoires d’Afrique occidentale française et équa- 
toriale française. Ainsi que je l'ai indiqué au cours de la dis- 
cussion générale il n’y a, dans ces deux groupes de territoires, 
aucun conseil de gouvernement susceptible de constituer un 
élément de contrôle des élus des territoires sur le haut com- 
missaire, De plus, le Grand Conseil se trouve dessaisi d’une 
partie importante des attributions qu'il possédait jusqu'alors. 
Autant de raisons qui militent pour ne pas conserver au haut 
commissaire les fonctions de chef du groupe de territoires. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter notre amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, j'ai 
icdiqué tout à l'heure à l'Assemblée que cet amendement est 
fondamentalement opposé à l'esprit des travaux de la commis- 
sion. Il n’y à jamais eu, en effet, de différence d'interprétation 
sur le rôle des chefs de groupe de territoires et leur mission 
de coordination. 

Je vous demand: de repousser l'amendement de M. Barbé. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
H. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. 


M“. le sident. Je nets aux voix l'amendement de M. Paré, 
icpoussé par le Gouvernement et la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Perscnne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6 dont j'ai précédemment d'nn£ 
lecture, 

(L'article G, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 7. 

« Art. 7. — Le Haut commissaire de la Répubiique francaise 
est assisté d'un secrétaire génér:l du haut commissariat, 
nommé par décret, qui le supplie en cas d'absence ou d'empx- 
chement dans sa double fonction de haut comm'ssaire et ue 
chef du groupe de territoires et auquel il peut déléguer 
certaines de ses attributions. 

« Les chefs de territoires sont, dans les terrilures de 
l'Afrique occidentale française ou de l'Afrique équaturiaie 
française, les permanents du haut commissaire de la 
République, sous l'autorité duquel ils sont placés et dont is 
recoivent les diectives et appliquent les instructions, » 

Je suis saisi d'un amenuement présenté par M. Barbé, 
Mile Lafon, M. Odru et les membres du groupe communiste, 
tendant à supprimer le deuxième alinéa de l'article 7. 

La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement, 


M. Raymond Earbé. Mesdames, m-ssieurs, je rappelle le texte 
du deuxième alinéa de l'article 7: « Les chefs de territoire sont, 
dans les territoires de l'Afrique occidentale francaise ou de 
l'Afrique équatoriale francaise, les délégués permanents du 
haut commissaire de la République, sous l'aulurité duquel ils 
sont placés et dont ils reçoivent les directives et appliquent 
les mstructions. » 

On a beaucoup parlé dans cette enceinte — notamment M, 'e 
ministre de la France d'outre-mer et divers défenseurs du texte 
gouvernemental — d'une prétendue déconcentration que l'on 


. aurait réalisée au moyen des textes dont nous discutons, Peut- 


on parler tant soit peu d'une déconcentration de l'autorité admi- 
nistralive lorsque l'on fait explicitement, ainsi que ce deuxième 
alinéa de l’article 7 s’indique, des chefs de territoires, dans les 
différents territoires, les délégués permanents du haut commis- 
saire, p.acés sous son autorité, recevant ses directives et appli- 
quant ses instructions ? Il est bien évident qu'on agit à l'en- 
contre de cette décentralisation annoncée. C'est pourquoi il 
nous parait indispensable de supprimer ce texte. 

Je rappelle d'autre part que, dans un vote antérieur, la com- 
sas de politique générale s'élait ralliée.à une telle concep- 
ion. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. ]1 est exact que la commis- 
sion de politique générale s'était ralliée à cette conception du 
texte antérieur de M. Barbé, mais, depuis, est intervenu un voie 
de l’Assemb'ée, demandé par la commission de politique géné- 
rale, et par re elle est tenue. Le présent amandement de 
M. Barhé a été soumis à la commission. La commission l'a 
repoussé par neuf voix contre huit et une abstention. 


M. le ministre. Si l’on adoptait l'amendement de M. Barbé, on 
irait à l'encontre de son vœu. En effet, le texte soumis par la 
commission et pa” le Gouvernement prévoit que les chefs de 
territoires tiennent, dans certains domaines, Le autorité du 
Haut commissaire. Supprimer cet alinéa, c'est dire que les chefs 
de territoires tiennent, en ces domaines, leur autorité du minis- 
tre, c'est donc provoquer une véritable concentration des pou- 
voirs. Je suis très flatlé que M. Barhé veuille confier au minis- 
tre la totalité des pouvoirs, mais je pense qu'il vaut meux 
déconcentrer de l'échelon du ministre à celui du Haut commis- 
saire et de l'échelon du Haut commissaire à celui du gouver- 
neur. 


M. le président. La parole est à M. Max André pour expliquer 
son vote, 


M. Max André. C'est pour les raisons que vient d'indiquer 
M. le ministre que je voterai l'amendement de M Barbé, (Sou- 
rires.) 


M. le président. La parole est à M. Barhé, 


M, Raymond Barbé. M. le ministre vient de donner une inter- 
prétation que j'aurais tendance à qualifier d’ « originale » de 
ma pensée. Mais comme je souhaite, en celle matière, être 
seul à le faire, je voudrais indiquer que le texte dont je pro- 
pose l'adoption, tend à supprimer l'autorité des Hauts com- 
missaires sur les chefs de territoires; je n'ai jamais dit, ni 
écrit — monsieur le ministre, vous pouvez vous eh convaincre 
— que ce serait le Gouvernement français qui hériterait d'une 
telle autorité, 


” M. le ministre. Monsieur le président, il faut que les choses 
soient claires et logiques. Les gouverneurs doivent tenir leur 
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autorilé de quelqu'un, Ou ils la tiennent ‘des Hauts commis- 
saires, ou ils la tiennent du ministre. Dans le texte actue!, ils 
la tiennent des Hauts commissaires. Si on supprime le para- 
graphe en question, us ne peuvent plus la tenir que du 
ministre, et, par conséquent, on ne déconcentre pas on 
concentre. 

Quant aux déclarations de M. Max André, je lui en laisse 
toute la responsabilité, je ne veux pas engager ici un débat 
olitique, sans doute aurai-je à le faire dans d'autres enceintes; 
je serai, à ce moment-là, amené à pre un certain nombre 
de positions prises par le groupe M. R. P. sur ce chapitre 
et sur d’autres. 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


_M. Max André. Le groupe M. R. P. a toujours été 
sinon de la suppression, du moins de la diminution 
voirs des Hauts commissaires. 


artisan 
es pou- 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrutin publie, 
l'amendement de M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

= le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vote, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, M. le ministre a 
évoqué l'importance du texte dont il demande l'adoption. Un 
tel texte aurait évidemment des répercussions profondes, mais 
nullement celles qu’il prétend. Selon le projet en discussion, 


les chefs de territoires ne sont pas seulement nommés, mais ils 


recoivent leurs directives du Haut commissaire. On peut conce- 
voir d’autres systèmes. Lors de votre audition par la commis- 
sion de politique générale, lo*s de la discussion sur la loi- 
cadre, vous avez eu l’occasion de dire, monsieur le ministre, 
que les conseils de gouvernement dont vous envisagez la 
création et qui devaient justement être présidés par ces chefs 
de territoires — dont nous évoquons en ce moment la nature 
et les pouvoirs — que ces conseils de gouvernement devaient, 


à votre avis, être responsables devant les assemblées terri- 


toriales. 
M. Odru. C'était en réponse à M. Ya Doumbia! 


M. Raymond Barbé. Exactement. Ces déclarations ont pesé 
d'un grand poids dans nos délibérations, non seulement en 
commission, Mais ensuite en séance publique. 

Monsieur le ministre, j'ai rappelé vos déclarations simple- 
ment pour montrer qu'il est possible de concevoir une autre 
autorité que celle du ministre de la France d’outre-mer pour 
Ja substituer à celle du Haut commissaire. 


M. le ministre. Je suis navré, mais véritablement, M. Barbé 
confond deux choses. Le chef du territoire, pour les affaires 
territoriales, en tant que président du conseil de gouverne- 
ment, exerce son autorité dans un domaine déterminé. Et, 
en tant que représentant de 11 République, il tient son autorité 
non pas du conseil de gouvernement qui, lui, n’a compétence 
que pour les affaires territoriales, mais de l'Etat, Il peut donc 
tenir sa compétence directement du ministre où par déléga- 
tion du Haut commissaire, 


Il s’agit, par conséquent, de deux domaines totalement diffé- 


rents et mes déclarations devant la omission au moment de ja 
discussion de la joi-cadre, que vous cherchez à m'opposer et 
que je confirme, non seu:ement ne'sont pas contradictoires, 
mais, au contraire, parfaitement logiques les unes par rapport 
aux autres. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Barbé, 
au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. : 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre de votants.... 

Majorité absolue 84 


Pour l'adoption .......s.e 43 
128 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté, 

Je suis saisi d’un autre amendement présenté par M. Dède, 
tendant, au deuxième alinéa, à 6 pd le membre de phrase : 
« … les délégués permanente du Haut commissäire de la Répu- 
bique, suus l'autorité duquel its sont placés, et dont ils 
recoivent les directives et appliquent les instructions ». 

Et à lui substituer: RS 

« … placés sous la haute autorité du Haut commissaire de là 
République ». 

a parole est à M. Dède, pour soutenir son amendement. 


167 


M. Dède. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, il nous 
semble inutile de dire, dans un texte de loi, comment s’exer- 
cera l'autorité du iaut commmnssai:e, est, donc sible, dans 
ces conditions, de supprimer dans le texte du vernempgnt 
le membre de phrase: «et dont ils reçoivent les directives 
et appliquent les instructions ». 

D'autre t, nous préférerions pe subsiste la men- 
tion « ahégués permanents », qui peut créer D | confusion 
des pouvoirs. Cette confusion n'existe pas en fait, ainsi que 
l’a très bien fait remarquer M. le ministre, il 4 a un instant, 
Le Haut commissaire est d’abord te détenteur du pouvoir exé- 
cutif de la République; et aussi le chef de l'exécutif local 
pour le groupe de terriloires, et c'est dans ce domaine seule- 
ment qu'il exerce son autorité sur le chef de territoire: « res- 
von de la défense commune, maintien de l’ordre, coor- 
nation ». 

Le chef de territoire est, lui, en premier lieu, président du 
conseil de gouvernement, lequel traite essentiellement toutes 
les questions territoriales. Si j'ai Bien compris, le Haut commis- 
saire ne peut, en aucune façon, exercer son autorité en matière 
de questions territoriales. L'on ne pourrait, du reste, admettre 
ques par son président, le conseil de gouvernement, embryon 

‘exécutif sur Je plan Jlocal, composé en majeure partie 
d'hommes politiques élus responsables devant les assemblées 
territoriales, pût être plaré sous la tutelle du Haut commis- 
saire, en est un haut fonctionnaire. Déjà, dans une cireu- 
laire du 28 juillet 1917, le gouverneur général Van Vollenhoven 
déclarait aux chefs de territoire du d'Afrique occiden- 
tale française : « Le gouverneur gén commet une illégalité 
quand il substitue son autorité à celle des lieutenants-gou- 


verneurs. » Si donc on admet qu'il ne peut y avoir confusion 


des pouvoirs, il faut alors en rester à une formule simple, 
qui laisse toute autorité au Haut commissaire dans son domaine 
et au chef de territoire dans le sien. Faire du chef de terri- 
toire un délégué permanent du Haut eommissaire c’est, en. 
somme, commettre une erreur puisque, pour les questions ter- 
ritoriales, il n’est pas le délégué. 

C'est pourquoi nous vous proposons notre amendement. : 
(Applaudissements sur divers bancs à droite.) : 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le dent de la commission. La commission n’a pas été 
saisie de l'amendement de M. Dède. Dans l'impossibilité 
d'émettre un avis, elle s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, je reconnais que, dans 
leur première partie, les explications données par M. Dède 
pourraient être retenues. Il y est, en effet, demandé de sup- 
primer dans le deuxième alinéa le membre de phrase ainsi 
conçu: — 1l s’agissait des gouverneurs — «et dont ils reçoi- 
vent les directives et appliquent les instructions ». Si ce der- 
nier membre de phrase n'est peut-être |. indispensable, par 


contre le premier membre de phrase du dernier alinéa. est, 
je crois, nécessaire, car c’est le Haut commissaire qui est dépo- 
sitaire — et seul dépositaire — des pouvoirs de la Répu- 


blique. Par conséquent, les gouverneurs ne peuvent en avoir 
l'exercice que comme délégues du Haut commissaire. ce 
Je demande donc à M. Dède de bien vouloir accepter de 
modifier son amendement en maintenant seulement la pre- 
mière partie du second alinéa de l’article 7; dans ce cas 
j'accepterais, personnellement, la suppression du dernier mem- 
re de phrase ainsi conçu: « dont reçoivent les directives 
et appliquent les instructions ». 
M. Dède. J'accepte ia modification. FE 
M. le président. Je vais donc consulter l’Assemblée sur l’amen- 
dement de M. Dède ainsi modifié. AUS «: 
J'en donne lecture dans sa forme définitive : deuxième alinéa, 
suprimer le membre de phrase: « … et dont ils reçoivent les 
directives et appliquent les instructions. » 
Personne ne demande la parole ?.. “3e 
Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 
(L'amendement, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) | 
M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 7, ainsi 


modifié. : 


J'en donne lecture: 

« Art, 7. — Le Haut commissaire de la République fran- 
caise est assisté d’un secrétaire | du Haut commissariat, 
nommé par décret, qui le supplée en cas d’absehce où d'em- 


pêchement dans sa double fonction de Haut commissaire et de 
chef du groupe de territoires et auquel il peut déléguer cer- 


taines de ses attributions. 
« Les chefs de territoires sont, dans les territoires de l'Afrique 


occidentale française ou de l'Afrique équatoriale française, 
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délégués permanents du Haut commissaire de la République, 
sous l'autorité duquel ils sont placés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7 modifié. 

(L'article 7, modilié, mis aux voir, est adupté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 8: 

« Art. 8. — Le Haut commissaire de la Ne fran- 
aise est le dépositaire des pouvoirs de la République pour 
‘ensemble des territoires du ressort du Haut commissariat. 

« 11 assure la promulgation, la publication et l'exécution des 
lois et décrets et l'application es actes et instructions du 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Il dispose du pouvoir réglementaire. uv 

« IL assure et coordonne la défense des territoires de son 
ressort et leur participation à l'effort commun de défense. 

« IL assure le maintien de l’ordre public et la sûreté des 

rsonnes et des biens. 

« déclare l’état de siège. 

« Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du Haut 
commissariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la 
France d'outre-mer. 

« 11 peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des assem- 
blées territoriales intéressées, les rectifications à apporter aux 
limites entre deux territoires du groupe. 4 

« Il communique avec les représentant de la République fran- 
çaise outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique 
et les représentants de la République française dans ces pays, 
les représentants consulaires des gouvernements étrangers régu- 
lièrement accrédités et dont la juridiction s'étend aux terri- 
toires du Haut commissariat. 

« Le Haut commissaire négocie avec ces autorités et repré- 
sentants toutes conventions, notamment à caractère commer- 
cial, applicables dans tout ou partie des territoires de son 
ressort, dans la limite des instructions gouvernementales, et 
les conclut sous réserve de leur approbation par le Gouver- 
nement. » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement mar par 
MM. Antonini et Rogué tendant à rétablir, dans le 5° alinéa, 
le membre de phrase: à 

« IL (le Haut commissaire) veille à la bonne administration 
de la justice. » 

La parole est à M. Antonini pour soutenir l'amendement. 


M. Antonini. L'article 8 précise que le Haut commissaire 
« assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des person- 
nes et des biens ». 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que le Haut com- 
missaire est responsable du maintien de l'ordre public et de 
la sûreté des pérsonres et des biens. Pour assurer l'ordre 

ublie et la sûreté des personnes et des biens, il faut, naturel- 
ement, que la justice intervienne, et elle ne peut le faire que 

ar l'organe du ministère public. Or, le ministère public est à 
a disposition et aux ordres de l'exécutif. C’est dans ces condi- 
tions que le Haut commissaire doit veiller à la bonne adminis- 
tration de la justice. IL est certain — et nous en sommes tous 
d'accord — que l'exécutif n’a aucun pouvoir sur la magistra- 
ture du siège, mais il a autorité sur le parquet. C’est ce dernier 
qui doit prendre les mesures nécessaires à la demande du pou- 
voir exécutif, lorsque la liberté des personnes est en cause 
et l'ordre public troublé. 

Je demande donc le rétablissement de la phrase: « il veille 
à la bonne administration de la justice ». 


M le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur avis de la commission de la législation. 
Messieurs, c'est à la demande de la commission de :a justice 
que cette phrase avait été supprimée ; la même position a été 
maintenue lurs de la réunion commune des commissions. Nous 
insistons donc pour que cet amendement soit repoussé, 

Je n'ai pas tout à fait les mêmes opinions que M. Anton:ni 
sur l'administration de la justice. Il y a, je crois, un grand 
rincipe qui doit dominer partout et, particulièrement, dans 
es territoires d'outre-mer actuellement : celui de la séparation 
des appartient aux procureurs généraux d'assurer 
l'application de la loi et, s'ils devaient être tbligés de prendre 
des réquisitions écrites et qu'elles leur soient imposées, je 
souhaiterais qu'elles leur fussent imposées de très haut, par le 
ininistre de la France d'outre-mer, après délibération du Gou- 
vernéement. En effet, voir imposer des conclusions écrites à 
un procureur général n'est pas très fréquent ; la chose ne peut 
se présenter que dans des cas très ves. 

Par conséquent, nous désirons très vivement que le Haut 
commissaire, comme M. le préfet de police, aient le soin 
d'assurer le maintien de l'ordre public et la sûreté des per- 
sonnes et des biens; qu'ils mettent la main sur les individus 
qui commettent des crimes ou des délits, qu'ils les livrent à 
la justice, mais qu'ils laissent ensuite à justice le soin 


d'opérer. Je dois vous dire que la suppression que nous avons 
demandée obéissait à une autre prévccupation, 

M. le ministre ne sait peut-être pas que, depuis cinq ans, j'ai 
élé rapporteur de tous les décrets qui ont peu à peu réorga- 
nisé l'administration de la justice — soit une vingiane en 
tout —; cela m'a amené à prendre des contacts très nombreux 
avec les magistrats de la France d'outre-mer. Or, depuis la 
œéation d'une cour à Abidjan, il y a une cause de conflits 
permanente, car on n'a pas idée de soumettre un procureur 
général à l'autorité d'un autre procureur général, et c'est 
cependant ce qui existe en Afrique occidentale francaise, et 
cela ne peut aller sans frictions. Elles sont allénuées du fait 
que les deux hommes qui remplissent les fonctions ont des 
lens d'amitié personnelle, mais cela ne durera peut-être pas 
toujours, il peut même arr:ver qu'il y ait transformation de 
la stuation, et alors existera une cause de conflits perma- 
nents, Il n'est pas nécessaire qu'il y ait un chef des services 
judiciaires à Dakar puisque, maintenant, il y a deux cours 
d'appel: l'une qui a son procureur général à Dakar, avec une 
chambre à Bamako, et l'autre qui a son procureur général à 
Abidjan, avec une chambre détachée à Kotonou. Par const- 
quent, l'organisation de la justice ne souffre aucune difficulté, 
et on ne voit pas que les préfets, chez nous, se mêlent de 
l'administration de la justice. Nous désirons, nous, que les 
agents administratifs ne se mêlent jamais de l'administration 
de la justice! (Applaudissements sur divers bancs au centre et 
à droite.) 

Je demande que l'on maintienne le texte adopté par la com- 
mission, détibérant, il y a un instant, toutes commissions réu- 
h:es. 


M. le ministre. 11 ne faut pas confondre deux choses tout À 
fait distinctes ;: d'un côté il y a le fait de rendre la justice, de 
procéder aux nominations, à l'avancement et à Ja notation des 
magistrats, ensemble de tâches qui échappent entièrement au 
Haut commissaire, et cela résulte notamment de l'article 10 du 
texte que je vous ai soumis. Mais, d'un autre côté, il y a ce 
qu'on appelle : « la bonne administration de la justice ». 

Dans la métropo'e en particulier — puisque vous avez parlé 
des préfets — vous savez que les pré’e:s ont le droit de requérir 
le procureur de la République ou le procureur général dans 
certains cas et dans certaines conditions — et vous savez 
comme moi que le fait n'est pas tel'ement rare — par consé- 
quent, il est indispensable que les rapports entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir judiciaire, qui doivent certes éviter tout 
cmpiètement du premier sur le second, soient clairement orga- 
nisés ; l'expression « bonne admin'stration de la justice » est 
toujours employée dans ce domaine; elle existe déjà dans la 
législation en vigueur, non seulement en Afrique occidentale 
française, mais dans les autres territoires et dans la métropo:e, 
Par conséquent, je me prononce en faveur de l'amendement. 


M. le rapporteur. La cununission, dans la séance qu'elle à 
tenue il y à qu2lques moments, a repoussé cet amendemen! 
puneee c'est elle qui a supprimé le membre de phrase dont 
‘amendement demande la reprise. Elle ne peut donc qne main- 
tenir sa position et demande le rejet de l'amendement, 


M. Rogué. Je demanue la parole. 
M. la président. La parole est à M. Rogué. 


M. Rogué. Je n'ajouterai qu'un mot. Il est tout à fait normal 
que le procureur général ait la responsabilité de la bone 
administration de la justice, mais il est tout aussi évident et 
nécessaire que le Haut commissaire veille à la bonne adminis- 
tration de la justice. L'un a la responsabilité ; l'autre veille à 
la bonne administration. 


M. Antonini. Je demande un scrutin. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Antonini et Rogné. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. An‘o- 
nini, au nom du groupe de l'union des gauches républicaines. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre de votanis......, 158 
89 
Pour l'adoption........... 124 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 

Je suis saisi d'un amencement présenté par M. Georges 
Le Brun Kéris tendant à swpprimer le 8° alinéa. 

La parole est à M. Le Brun Kéris pour soutenir son amei- 
dement. 
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NW. Le Brun Kéris. Cet amendement tend à supprimer l’'ali- 
néa # qui confie au Haut commissaire la responsabilité de 
modifier les limites territoriales. 

Je suis très frappé de ce que, dans la métropole, les moi\- 
dres modifications, fûüt-ce à des limites de communes, soient 
soumises à d'infinies précautions et je me demande, cet alinéa 
ne faisant pas partie de l'équilibre général du texte, s’il ne 
serait pas possibie de maintenir, dans le régime actuel, la déli- 
milation des territoires. Il y a là, me semble-t-il, une sorte 
de protection qu'il est regrettable de supprimer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission ne peut suivre l'explication de M. Le Brun Kéris, 
et aimerait poser à M. le ministre une question précise résul- 
de ses travaux antérieurs. 

Elle n'a jamais mis en cause qu’il pourrait y avoir éventuel- 
lement des rectifications de frontières entre tel et tel terri- 
tuires, mais elle voudrait que ces rectifications fussent faites 
avec l'accord toial des assemblées territoriaies. 

M. Antonini. il est dit: « Après avis conforme des assemblées 
territoriales. » 


M. le prés dent de la commission, C'est la raison pour 
laquelle la commission s'en tient au texte du Gouvernement 
et repousse l'amendement. 


M. le ministre. Le texte prévoit que le Haut commissaire 
eut fixer, par arrêté pris après avis conforme des assemblées 
erritoriales intéressées, les rectitications à apporter aux limm- 
tes entire deux territoires du groupe. 

Il faut bien qu'une autorité se prononce quand il s’agit de 
deux territoires du groupe. Ce ne peut être l'un des gouver- 
neurs puisque cela touche deux territoires. Ce ne peut être 
l'assemblée, puisque c’est du domaine de l'exécutif, Ce ne peut 
être que le Haut commissaire. Puisqu'il est prévu Jj'avis 
conforme des deux es:emblées, il ne peut y avoir au‘un dan- 
ger. Je demande donc à M. Le Brun Kéris de bien vouloir reti- 
rer son amendement. 


M. le Brun Kéris. Je le retire volontiers. 


M. le président. L'amendement de M. Le Brun Kéris est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Barbé, 
Mlle Lafon, M. Odru et les membres du groupe communiste 
tendant à supprimer le dernier alinéa. 

La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le dernier alinéa 
de l’articie 8 prescrit que le Haut commissaire négocie avec les 
autorités des pays et territoires étrangers voisins toutes con- 
ventions, nolamment à caractère commercial, applicables dars 
tout ou partie des territoires de son ressort, dans la limite 
des instructions gouvernementales, et les conclut sous réserve 
de leur approbation par le Gouvernement. 

C'est donc à ce Haut commissaire dont nous avons à diverses 
reprises évoqué le caractère omnipotent que sera dévoin le 
droit de négocier les eonventions internationales, Dans quel 
domaine ? l'in pas tant des conventions à caractère politique, 
puisqu'on évoque notamment des conventions commerciales, 
c'est-à-dire ayant un caractère strictement économique. 

Evidemment, M, le ministre me répondra peut-être qu'en agis- 
sant ainsi on se contente de faire ser à l'échelon des grou-, 

es de territoires, c'est-à-dire du Haut commissaire, des res- 
ponsabilités qui, à l'heure présente, incombent au Gouverne- 
ment français et que c'est encore une facon de déconcentrer. 

Qu'il me soit permis d'indiquer, encore une fois, qu'en ce 
domaine comme dans tout autre, c'est aux populations des ter- 
riloires et à leurs représentants qu'il faut faire confiance. C'est 

ar conséquent dans le sens d’une modification profonde de 
Cut le système que nous vous demandons d'adopter wutre 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, 
M. Barbé a expliqué la portée de son amendement qui à été 
soumis à la commission et repoussé à la majorité. 

En effet, s’il y a eu des différences d'interprétation sur les 
pouvoirs des Hauts commissaires, jamais personne n’a contesté 
à la commission — ni dans ses travaux antérieurs, ni sur le 
présent texte — que le Haut commissaire ait autorité pour 
négocier au nom de la République avec les autorités repré- 
sentant un autre Etat, toutes conventions, notamment à carac- 
tère commercial, applicables dans tout ou partie des territoires 
de son ressort, dans la limite, bien sûr, des instructions gouver- 
nementales, et à charge par lui d’avoir l'approbation du Gou- 


vernement de la République. ÿ 
Dans ces conditions, nous demandons que l'amendement de 


M. Barbé soit’ repoussé. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je me prononce également contre l’amende- 
ment, monsieur le président. 

Je me permets d’ailleurs d'indiquer à M. Barbé que son 
amendement va à l'encontre du but qu'il poursuit. En effet, 
il s’agit pour les Hauts commissaires de préparer 11 conclusion 
de conventions commerciales — c'est le cas le plus fréquent, 
celui notamment qui s’est présenté récemment — avec des 
autorités voisines, c'est-à-dire les représentants de territoires 
étrangers voisins. Or, qui est plus quaHfié que le Haut commis- 
saire pour préparer ces conventions. 


M. Raymond Barbé. ..les assemblées territoriales ! 


M. le ministre. Mais non. monsieur" Barbé vous confondez le 
pouvoir délibérant et le pouvoir exécutif. 

Une convention ne | eme pas être conclue par le pouvoir déli- 
bérant. Dans la métropole, une convention iplomatique, 
qu'elle soit commerciale, économique ou financiére, n'est 
jamais conclue par une assemblée, mais par le Gouvernement. 
En l'espèce, le Haut commissaire agit comme mandataire du 
Gouvernement. 

Si votre amendement était adopté, que se passerait-il ? Le 
Hiut commissaire ne pourrait plus intervenir et ce serait, une 
fois de plus, le ministre qui serait obligé de s'occuper de la 
diseussion d'une convention entre l'Afrique occidentale et la 
Gold Coast, par exemple, et, au lieu de déconcentrer, vous 
auriez conceutré, manquant ainsi votre objectif. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je voucrais répondre d'un mot À 
M. le ministre. Je lui avais d’ailleurs dit tout à l'heure qu'il 
ne manquerait pas de reprocher à ma proposition de tendre à 
une concentration et non à une déconcentration. 


M. le ministre. C’est évident! 


M. Raymond Barbé. Non, monsieur le ministre, absolument 
pas! Quand je p'opose que les Hauis commissaires ne soient 
pas investis de telles attributions, je ne dis nullement que 
celles-c doivent evenir au ministre de la France d outre-mer 
ou, en général, au Gouvernement français. J'indique qu'elles 
doivent devenir l'affaire des territoires, de leurs populations 
et de leurs élus, non pas sous la forme des assemblées qui 
sont des organismes délibéralifs, mais au travers des repré- 
sentants des assemblées dans les conseils de gouvernement, 

Voilà le problème et la solution à laquelle il faut arriver, 
monsieur le ministre. 


M. le rapporteur. Mais puisqu'il n'y a pas d’échelon fédéral! 


M. Raymond Barbé. Alors, qu'on en fasse une aflaire des 
conseils de gouvernement à l'échelon territorial! 


M. le président de la commission. Ce n'est pas possible quand 
cela intéresse plusieurs territoires ! Ù 


M. le ministre. Une confusion s'établit, monsieur le président, 
qu'il faut faire disparaître. Quand il s'agit d’une convention, 
notamment d'une convention diplomatique qui intéresse d’une 
part un territoire français ou, dans la plupart des cas, plu- 
sieurs territoires et, d’autre part, un territoire étranger, com- 
ment voulez-vous qu'à l'échelon territorial même un conseil 
ce gouvernement puisse statuer sur une malière de cette 
nature ? Seul, le représentant du Gouvernement de la Répu- 
Hique est qualifié pour le faire, c’est évident. 


M. le président, Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Jr: vais mettre aux voix l’article 8, modifié 
par l'amendement déposé par MM. Antonini et Rogué, J'en 
donne une nouvelle lecture : 

« Art. 8. — Le Haut commissaire de la République française 
est le dépositaire des pouvoirs de la République pour l’en- 
semble des territoires du ressort du Haut commissariat. 

« assure la promulgation, la et l'exécution des 
lois et décrets et D om pe actes et instructi ns du 
ministre de la France d'outre-mer. 

« 1 dispose du pouvoir réglementaire. 

« 11 assure et coordonne la défense des territoires de son res- 
sort et leur participation à l'effort commun de défense. 

« Il assure le maintien de l’ordre public et la sûreté des per- 
nes et des biens, Il veille à la bonne administration de la 
justice. 

« 11 déclare l'état de siège. 

« Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du Haut 
commissariat, à charge d’en rendre compte au ministre de la 
France d'outre-mer. 

« Il peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des 
assemblées territoriales intéressées, les rectifications à apporter 
aux limites entre deux territoires du groupe. 
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« H communique avec les représentan'z de la République 
française outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique 
et les représentants de la République francaise dans ces pays, 
les représentants consulaires des vernements étrangers régu- 
lièremeut accrédités et dont la juridiction s'étend aux territoires 
du Haut commissariat. 

« Le Haut commissaire négocie avec ces autorités et repré- 
sentants toutes conventions, notamment à caractère commer- 
cial, applicables dans tout ou partie des territoires de son res- 
sort, daus la limite des instructions gouvernementales, et les 
conclut sous réserve de leur approbation par le gouvernement. » 

Pers nue ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8 modifié. 

(L'article 8, modifié, mis aux voix est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 9: 

« Art. 9. — Le Haut commissaire de la République, dans le 
cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui 
régissent les services publics de l'Etat: 

« a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action: 

« b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget 
de l'Etat 

« c} Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses 
civiles de l'Etat pour les territoires du ressort du Haut commis- 
sariat et peut, en cette qualité, déléguer sa signature; il peut 
également sous-déléguer au gouverneur relevant de son auto- 
rité tout ou partie des crédits qui lui sont délégués ; 

« d) Représente l'Etat en justice et dans tous les actes de Ja 
vie civile, sous réserve des délegations prévues par la légis- 
lation en vigueur ; 

« e) Assure une coordination générale de l'activité des ser- 
vices de l'Etat et des services communs et territoriaux ; 

« f) Fixe, après avis du Grand Conseil, la réglementation 
générale applicable aux organismes assurant la représentation 
des intérêts économiques. » 

Je suis saisi, sur cet article. d'un amendement de M. Cazelles, 
tendant à rétablir le paragraphe g. 

La parvie est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 


M. Cazeïles. Mes chers collègues, M. le rapporteur disait tout 
à l'heure, à la tribune, qu'il faut étudier ces décrets dans le 
cadre du contexte généra!. L'article 9 détermine les fonctions 
que doivent remplir les Hauts commissaires dans le cadre des 
Juis et des règlements et le paragraphe G stipule: « Accorde 
les permis de recherches minières du type A par dérogation à 
er à 9 du déeret n° 34-1110 du 13 novembre 1954 et du 
B ». 

En ce qui concerne Madagascar une controverse s'est établie 
tout à l'heure entre M. le ministre d'une part, et M. Barbé 
d'autre part. 

Si nous supprimons ce paragraphe dans le décret relatif à 
l'Afrique oceidentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, il faudrait supprimer aussi l'article 33. 

Il existe, en effet, deux catégories de permis, ceux dont la 
superficie intéresse un seul territoire et ceux dont la superficie 

ut intéresser deux territoires. Il s’agit dans le cas présent de 
à deuxième catégorie de permis. L'article 33 du texte gouver- 
nemental est ainsi rédigé : 

« Le Grand Conseil est obligatoirement consulté sur l'octroi 
des permis de recherches minières des types A et B, lorsque 
ceux-ci intéressent plusieurs territoires. En cas de désaccord 
ertre le Grand Conseil et le Haut commissaire, il est statué 

ar décret pris en conseil des ministres, après avis de l’Assem- 
lée de l’Union française. » 

En conséquence, si le Grand Conseil a donné son accord sur 
un permis de recherches minières couvrant deux territoires. 
c'est le Haut commissaire qui a pour fonction d'accorder ce 
permis. Il faut alors examiner le texte en ce qui concerne les 
assemblées territoriales et leurs pouvoirs, car il y a une liai- 
son, puisqu'elles ont déjà délibéré en vertu de l’article 37 
cinsi CONÇU : 

« L'Assemblée est obligatoirement consultée sur l'octroi des 
permis de recherches minières des types A et B lorsqu'ils inté- 
ressent le seul territoire. En cas de désaccord entre l’assem- 
biée et l’autorité investie du pouvoir de délivrer les permis, il 
est statué par décret, pris en conseil des ministres, après avis 
de l’Assemblée de l'Union française. » 

Par conséquent, il conviendrait de rétablir le paragraphe g) 

ur que le texte soit en harmonie avec le gpl des assem- 
lées territoriales, d'une part, et du conseil de Gouvernement 
de ces territoires, d'autre part. Le Grand Conseil et le Haut 
commissaire n'interviennent que pour remplir une fonction 
après la décision prise par les assemblées territoriales et par 
le Grand Conseil. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. 12 parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je crains qu'il y 
ait, sur l'interprétation de M. Cazelles, une confusion. 
li évoque, en effet, les délibérations que prendraient les assem- 
biées territoriales ou les Grands Conseils concernant les per- 
mis de recherches A et B, les Hauts commissaires n'ayant qu'à 
exécuter les décisions de ces assemblées. 

Je m'excuse. monsieur Cazelles, mais cela n'est pas prévu 
düns les textes qui nous sont actuellement soumis. En effet, 
après qu'il ait été indiqué dans ce paragraphe g) dont la com- 
mission a décidé la suppression et dont vous demandez le 
retablissement, qu'il appartenait au Haut commissaire d'attri- 
buer ces permis, al est dit à l’article 33 que le Grand Conseil 
est obligatoirement consulté, Chacun sait que le résultat de 
ces consultations n'est nullement obligatoire pour l'exécutif. 
1 à l'article 37 du texte eoncernant les attributions des assem- 
blées territoriales, nous lisons: « l’Assemblée est obligatoire- 
ment consultée sur l'octroi de eg de recherches qui inté- 
ressent un territoire ». Il s’agit donc de simples consultations... 


M. Cazelles. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Raymond Barbé. Volontiers! 


M. Cazelles. S'il ne s'agissait que de simple consultation, 
je serais d'accord avec vous. Seulement, il faut lire la deuxième 


.phrase de l’article: « En cas de désaccord entre le Grand 


Conseil et le Haut commissaire ». Par conséquent, si le Haut 
commissaire prend une décision contraire à La consultation 
émise par le Grand Conseil il y a désaccord et M. le ministre 
après avis de notre Assemb'ce devra alors prendre une décision. 


M. Raymond Barbé. M. le ministre arbitrera après avoir 
sollicité l'avis de notre Assemblée, qui sera suivi ou non. 
I! est bien entendu que l'Assemblée territoriale ou le Grand 
Conseil ne peut dans le cadre des textes gouvernementaux 
qui nous sont actuellement proposés avoir qu'un rôle consul- 
tatif. Son avis ne pourra forcer la décision prise puisque, 
quand il y a désaccord avec le Haut Commissaire, c'est fina- 
lement le Gouvernement qui tranche. Nous savons, dans ce 
domaine, dans quelles conditions le Gouvernement est en 
général appelé à prendre une décision qui ne fera que confirmer 
celle du Hhut Commissaire, lui-même porte-parole et exécuteur 
des instructions gouvernementales. 


M. Cazelles. Nous avons déjà été saisis, si je me rappelle 
bien, d'un différend sur l'ociroi d'une concession en Oubangui. 
L'Assemblée a refusé l'ectroi de cette concession et à ma con- 
naissance aucun gouveruement, pi aucun ministre ne l'a 
octrovée. 


Barbé. Si le fait évoqué est confirmé, ce ne serait 
que l'exception qui confirme la règle. (Mouvements divers.) 


M. Troigros. Quelle mauvaise foi. 


M. Raymond Barbé. En tout état de cause les questions 
dans ce domaine doivent être claires. La suppression du pura- 
raphe g devrait se traduire par une nouvelle rédaction de 
l'article 33 du texte dont nous discutons actuellement ainsi 
conçue: « Le Grand Conseil délibère sur l'octroi des permis 
de recherches minières des types A et B, lorsque ceux-ci inté- 
ressent plusieurs territoires », A l'article 37 du texte que nous 
examinerons ultérieurement nous devrions lire: « L'Assemblée 
délibère sur l'octroi des permis de recherches minières des 
types A et B lorsqu'ils intéressent le seul territoire ». 

Assemblées et Grands conseils dé.ibéreraient chacun sur les 
permis les intéressant, et leurs delibérations seraient évidem- 
ment exécutoires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission, dans sa dernière séance, a émis un vote défa- 
vorable à l'amendement qui vous est présenté, puisqu'elle à 
décidé, à la grande majorilé de ses membres, de supprimer 
le paragraphe g. 

Ce faisant, la commission a été guidée par la déclaration 
d'un de nos collègues. Il nous a, par un exemple précis, prouvé 
que contrairement aux décisions que voulait prendre un haut 
fonctionnaire — Haut commissaire — l'avis d'une assemblée, er 
l'occurrence un rejet, avait donné une orientation définitive 4 
la sortie du minerai ce qui a eu une incidence très importante 

ur la vie d'un territoire. Je me devais d'en faire part à 
‘Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. 11 s’agit d'une matière extrémement impor- 
tante. Elle l'a été dans le passé, elle l’est encore plus | 
le présent et le sera davantage dans l'avenir. fl est incontes- 
table que parmi toutes les richesses des territoires d'outre met, 
les richesses minières et pétrolières sont les plus précieuses. 
Or. dans les textes qui nous sont soumis, le Gouvernement. 
chaque fois que cela était possible, a cherché le muyen de 
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consulter l’Assemblée de l'Union française. Si l'argumentation 
de M. Barbé était retenue, il ne serait plus possible de consulter 
l'Assemblée de l'Union française. À 

En effet, dans le texte présenté par le Gouvernemen!, il est 
révu qu’en cas de désaccord entre le Grand Conseil et le 
laut commissaire, le Gouvernement staluera après avis de 
l'Assemblée de l'Union française; selon Je vœu de M. Barhé, 
c'est le Grand Conseil qui délibérerait, le Haut commissaire 
n'aurait pas à intervenir, l'Assemblée de l'Union française et le 
Gouvernernent ron plus. 
Je voudrais ajouter une autre considération: il peut s'agir 
dans certains cas de matières d'une importance siratégique ; 
certains minerais peuvent intéresser la défense nationale ; dans 
ce cas le Gouvernement n’aurait-il | son mot à dite ? Une 
Assemblée comme la vôtre devra-t-elle être privée de la pos- 
sibilité de donner son avis? Est-ce seulement l'assemblée 
territoriale qui doit être amenée à se prononcer ? Tout le monde 
ici est d'accord ur reconnaître qu’en matière de défense 
hationale les droits de la République française doivent être 
sauvegardés. 

M. Mayaki. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mayaki. 


M. Mayaki. L’amendement présenté par M. Cazelles ne nous 
donne pas satisfaction. En tant que membre du Grand Conseil, 
je suis à même de vous rappeler que la loi organique du 

aout 1947 donnait au Grand Conseil pouvoir de délibérer 
sur les permis de recherches minières en Afrique occidentale 
française. Or, le texte qui nous est présenté tend à enlever 
üu Grand Conseil le pouvoir de délibérer en la matière. 

C'est pourquoi je considere que, loin d’être un progrès, ce 
texte constitue une régression et pour cette raison je voterai 
contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Je ne comprends pas les craintes de M. le 
ministre quand il nous dit qu’il convient que le Gouverné- 
luent puisse, en certaines matières, se prononcer. J'aimerais 
qu'il cität le cas d’une Assemblée assez incompréhensive pour 
1e pas accorder un permis minier quand il s'agira de questions 
jatéressant la défense nationale. ‘ 

Je voudrais en outre signaler le cas possible d’une Assemblée 
ou d'un Grand Conseil qui refuserait d’accorder des permis, 
qui seraient ensuite donnés par le ministre, après avis de 
l'Assemblée de l'Union française, bien entendu. Les bénéfi- 
ciaires du permis d'exploiter reviendraient ensuite devant le 
Crand Conseil pour obtenir un régime fiscal de longue durée. 
Comment seraient-ils accueillis ? 11 est évident alors que le 
régime fiscal de longue durée qui dépend uniquement des 
assemblées territoriales et des Grands Conseils serait repoussé 
et que si l'intéressé avait obtenu, par l'intermédiaire du Gouver- 
nement, un permis d'exploiter contre la volonté du Grand 
Conseil, il ne saurait bénéficier des régimes fiscaux créés pour 
Jui venir en aide. 


M. Gabriel Schleiter. Ce serait, tout de même, l'intérêt du 
territoire. 


M. Louis Delmas. ]1 est évident que les assemblées territo- 
riales et les Grands Conseils connaissent les intérêts de leurs 
territoires qui leur font accorder les permis demendés, lorsque 
1 condilions d'exploitation sont conclues au bénéfice du terri- 
otre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. 11 faut distinguer, d'une part, entre les permis 
ordinaires, et d'autre part les permis A et B. Ce que vous 
demandez par le texte d'aujourd'hui ne constitue pas une 
régression en ce qui concerne les permis A et B. 

Quant à M. Delmas, il évoque le cas où, par suite d’une 
position différente prise, d’une part par le Grand Conseil, 
d'autre part par le Haut commissaire, puis par le Gouverre- 
nent et l’Assemblée de l'Union française, il serait créé une 
sorte de confit qui rebondirait au moment d'un éventuel 
contrat fiscal de longue durée. 

Ce ne sont là que des hypothèses. 

.J'ajcute ms nous somimes dans un domaine qui relève de 
l'exécutif, dans lequel les intérêts ‘de la République peuvent 
tre engagés et, par conséquent, je demande que l’amendement 
ue M. Cazelles soit adopté. 

M. Raymond Barhé. Je demande un scrutin publie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles sur lequel je 
suis Saisi d'une demande de serutin présentée par M. Barbé au 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutia : 


Nombre de votants..... 134 
Majorité absolue 68 
Pour l’adoption........... 105 
Contre 29 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Après l'adoption de cet amendement, l'article 9 se trouve 
être à nouveau le texte gouvernemental. 

Avant de le mettre aux voix, j'en donne lecture: 

« Art. 9. — Le Haut commissaire de la République, dans 
le cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui 
régissent les services publics de PEtat: 

« a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action; 

« b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget 
de l'Etat; 

« c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses 
civiles de l'Etat pour les territoires du ressort du Haut commis- 
sariat et peut, en cette qualité, déléguer sa signature; il peut 
également sous-déléguer aux gouverneurs relevant de son 
autorité tout ou partie des crédits qui lui sont délégués ; 

« d) Représente l'Etat en justice et dans tous les actes de la 
vie civile, sous réserve des délégations prévues par la légis- 
lation en vigueur; 

« e) Assure une coordination générale de l’activité des ser- 
vices de l’Etat et des services communs et territoriaux; 

« f) Fixe, après avis du grand conseil, la réglementation 

énérale applicable aux organismes assurant la représentation 

es intérèts économiques ; 

« g) Accorde les permis de recherches minières du type A 

r dérogation à l’article 9 du décret n° 54-1110 du 13 novem- 
me 1954 et du type B. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9 modifié. 

(L'article 9, modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 10: 

« Art, 10. — Le haut commissaire de la République note 
les fonctionnaires de l'Etat en service dans les territoires du 
haut commissariat ; il exerce à leur égard les pouvoirs disci- 

linaires, dans les conditions déterminées à l’article 80 de Ja 
oi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires. 

« 11 nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat, dans l’étendue du haut commissariat, à l'exception 


: de celles de chef de territoire, de secrétaire général du gou- 


vernement d'un territoire ou du haut commissariat, d’inspec- 
teur général des affaires administratives, de magistrat, de 
directeur du contrôle financier, Les agents du contrôie financier 
de l'Etat, les professeurs et les maîtres de conférences des 
facultés, les comptables du Trésor et les personnels du cadre 
général des trésoreries d'outre-mer restent soumis aux règles 
statutaires qui leur sont propres. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par Mile Le Ber 
tendant, au deuxième alinéa, après les mots: « directeur du 
contrôle financier », à ajouter: « et d’inspecteur général du 
travail ». 

La parole est à Mlle Le Ber pour soutenir son amendement. 


Mile Le Ber. Ju n'ai pas l'intention de soutenir cet amende- 
ment, puisque le Gouvernement comme la commission semblent 
l'accepter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le de la commission. .… mais puisque le Gouver- 
accepte l'amendement, la commission en fait autant. 
(Rires.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de Mlle Le Ber. 


(L'amendement, mis aux voix est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 16 ainsi modifié: 

« Art. 10. — Le haut commissaire de la République note les 
fonctionnaires de l'Etat en service dans les territoires du haut 
commissariat; il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, 
dans les conditions déterminées à l’article 80 de Ja loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

« 11 nomme à-toutes les fenctions civiles des services publics 
de l'Etat qui sont de sa compétence, à l’exception de celles de 
chef de territoire, de secrétaire général du gouvernement d’ua 
territoire ou du haut commissariat, d'inspecteur général des 
affaires administratives, de magistrat, de directeur du contrôl 
tinancier et d’'inspecteur général du travail. 
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« nts du contrôle financier de l'Etat, les professeurs 
et les maîtres de conférences des facultés, les comptables du 
Trésor etles personnels du cadre général des trésureries d'oulre- 
mer restent soumis aux règles statutaires qui leur sont 
grapres. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 modifié. 

(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 11: 


TITRE HI 
Lé GROUPE D& TERRITOIRES 
Caaerrre Er, — Le chef du groupe de territoires. 


« Art. 41. — Le chef du groupe de territoires représente le 
groupe en justice et dans tous les actes de la vie civile, En cas 
de litige entre FEtat et le groupe, ce dernier est représenté par 
le président du grand conseil. 

« 1 administre les biens du groupe êt en dispose conformé- 
ment aux délibérations du grand conseil. 

« met en application les taxes, contributions et 
redevances à percevoir au ms u budget du groupe. 

dispose du pouvoir réglementaire pour assurer l'applica- 
tion et l'exécution des délibérations du grand conseil et le 


fonctionnement des services communs, lesquels sont placés ? 


sous son autorité. 

« 11 organise les services communs prévus à l’article 13 
ci-dessous. 

« H-nomme à tous les emplois des services communs, exerce 
à l'égard des fonctionnaires de ces services les pouvoirs disci- 
plinaires prévus par leur statut. 

« 1 est ordonnateur du budget du gronpe de territoires et 
des budgets annexes de celui-ci ét peut déléguer ses pouvoirs 
en cette qualité à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix 
agissant sous sa responsabilité. Il peut également constituer des 
ordonnateurs secondaires et des sous-ordonnateurs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'articé 11, mis aux voix, est adopté.) 

M, te président, Je donne lecture de l'article 12: 

« Art. 12, — Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exi- 
gent, des arrêtés immédiatement exéculoires -en vue de sus- 
pentes ou diminuer à titre provisoire les droits fiscaux d'’en- 
rée ainsi que les droits fiscaux de sortie intéressant les pro- 
duits miniers et pétroliers et les redevances minières et pétro- 
lières peuvent être pris pur le chef du groupe de territoires. 

« Ces arrêtés sont soumis à la ratification du grand conseil. 
S'il est en cours de session, le grand conseil doit en être immé- 
diatement saisi. Dans le cas contraire, la commission perma- 
nente en est saisie à sa plus proche rénnion et en fait rapport 
à l’Assemblée lors de la session suivante aux fins de ratifica- 
tion. La déiibération du grand conseil devenue définitive prend 
effet. pour compter de la date où elle a été prise. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Rogué, ten- 
dant, au premier alinéa, à substituer à l'expression : « produits 
miniers gt pétroliers », l'expression : « produits miniers, pétro- 
liers et vivriers ». 

La parole est à M. Rogué pour soutenir son amendement. 


M. Rogué. Certains territoires ou certaines régions de terri- 
toires souffrent encore trop souvent de récoltes déficitaires. Les 
causes en sont diverses, rigueur du climat, fléanx — les sau- 
terelles, par exemple. IL faut dans ces circonstances que l’im- 
porlalion des produits vivriers soit facilitée. C'est le but de 
cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n’a pas pu 
etatuer sur cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement est opposé à cet amende- 
ment, car le vote des droits fiscaux de sortie sur les produits 
vivriers est du ressort de l'assemblée territoriale, et non pas 
du ressort de l'assemblée de groupe. Le Haut commissaire ne 
doit donc pas avoir à se prononcer, sinon l’on irait à i’encon- 
tre de 11 décentralisation recherchée. 11 n’en est pas de même 
en ce qui concerne les produits miniers ou les produits pétro- 
liers, dont la fistalité est de la compétence du Grand conseil. 

En effet, lorsqu'il s’agit de produits pétroliers ou mimers 
on ne ++ pas dire que ce soit tel travail ou telle population 
qui soit à Torigine de la découverte ou de l'existence d'une 
mine de-fer; de cuivre ou d'un gisément de pétrole sur tel 
territoire. Au contraire, les produits vivriers sont produits par 
le travail des hommes et, par conséquent, il est normal que les 
droits de sortié soient réservés au territoire, nées 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M .Rogué. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 12. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 13: 


CuaprrRe IL — Organisation du groupe de territoires. 


Art. 13. — En dehors des organes d'administration générale 
utiles à la gestion propre des services ci-après et afin d'assurer 
l1 coordination de déclin des territoires en matière économi- 
que et financière, peuvent être institués à l'échelon du groupe 
de territoires les services suivants : 

« 1° Une direction générale des finances chargée également 
de la gestian des intérêts financiers communs du groupe et de 
l'administration financière des services du groupe ; 

« 2° Un service de coordination économique ; 

e « Le Un service chargé des problèmes communs d'équipement 

e base. 

« Pour assurer la gestion des intérêts communs du groupe 
peuvent de même être institués les services suivants : 

« 1° Un service de géologie et de prospection minière ; 

à 2° Un service chargé de la lut'e contre les grandes endé- 
mies ; 

« 3° Un service chargé de la lutte cor.tre les épizooties et 
d# la luite phyto-sanitaire. 

« L'énumération de ces services re Log au groupe de terri- 
toires est lünitative, Elle ne fait toutefois pas obstacle au pour- 
voir des assemblées territoriales de charger par délibération le 
groupe de territoires de la création, de l'organisation et de la 
gestion de services interterritoriaux ou de la création, de l'orga- 
résation et du contrôle financier d'élablissements publics com- 
muns dont les dépenses seront supportées par les budgets terri- 
toriaux selon une proportion pour chaque territoire fixée par 
res approuvée par les assemblées territoriales intéres- 
sees, » 

Je suis saisi, tout d’abord, d'un amendement déposé par 
MM. Bégarra, Charles-Cros et les membres du groupe socia- 
liste S. F. L O. et apparentés, tendant, au premier alinéa, à 
ajoute;, après le mot: « économique », le terme: « sociale », 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir son amendement. 


M. Bégarra. Le premier alinéa de l'article 13 évoque la possi- 
bilité d'assurer la coordination en matière économique et finan- 
cière. Nous pensons que cette coordination doit être également 
possible en matière sociale. D'ailleurs, celte question a été évo- 
quée à la tribune cet après-midi, au cours de la discussian 
générale, par plusieurs orateurs. Nous pensons que la coordi- 
Pation à l'échelon fédéral pourra s'étendre à cet ensemble. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le Précident de la commission. [1 commission n'a pas été 
saisie de cet amendement; elle s'en remet à la sagesse de 
L'Assemblée. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre. Le Gouvernement donne son accord sur :ct 
amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets au voix l'amendement présenté par M. Hégarra. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Sur ce même article 13%, je suis saisi d'un 
autre amendement présenté par MM. Louis Delmas et Mayaki 
er me à ajouter, après le quatrième alinta ($ 3°) le texie 
suivant : 

« 4° Un service de l’enseignement ; 

« 5° Un service du Trésor; 

« 6° l'n service des douanes; 

u 7° Un service des P, T. T. 

« Les fra:s de fonctionnement de ce: services devant étre 
à la charge du budget fédéral ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

La parole est à M. Delmas pour soutenir l'amendement, 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, si j'ai présenté cet 
amendement tendant à maintenir à l'échelon fédéral. quatre 
services dont la fédération assure le fonctionnement et qui, 
dans le texte des décrets dont nous n'avons pas encore discuté, 
doivent devenir des services d'Etat, c'est pour les raisons sui- 
xantes, que je voudrais exposer brièvement : 

Pour ce qui est au service de l’enseignement, je pense qu'il 
est nécessaire de le maintenir, ne serait-cé que pour permettre 
aux Africains eux-mêmes ou à leurs représentants de contrôler 
la gestion de l'enscignement moyen féséral — j'entends par 


» 


| 
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là les Ivcées techniques fédéraux et les écoles norma!es dev?- 
nues, en Afrique occidentale française notamment, fédérales 
depuis un an — el pour permettre aussi à ce service de l’ensei- 
nement fédéral d'étudier et de proposer au grand conseil 
“octroi de bourses d'enscignement supérieur, bourses que l’état 
de trésorcrie ae six territoires sur huit ne leur permettra pas 
d'octroyer, même quand les candidats le mériteront. Quant 
aux autres services, je me bornerai à constater que leurs frais 
de fonc'ionnement doivent rester à la charge des fédérations 
sous forme de dépenses obligatoires. 

Dans ces conditions, je dois dire an Gouvernement que 
« donner et retenir ne vaut », Ou ces services deviendront des 
services de l'Etat et seront pris en charge par lui, ou vous 
ne ferez pas admettre aux contribuables d'outre-mer qu'ils 
continueront à les payer, sans en pouvoir faire contrôler la 
gestion par les élus qui devront, néanmoins, voter des impôts 
pour y faire face. 

J'entends bien que M. Je ministre nous a dit que le Gouver- 
nement avait préparé un nouveau décret qui aurait pour consé- 
quence la déconcentralion de ces services d'Etat dont le contrôle 
et la gestion seraient dévolus non au ministre mais au Haut 
commissaire ; cependant, même celle décentralisation de Ja 
geslion ne saurait satisfaire les populations d'outre-mer; elies 
veulent bien payer les services inais elles veulent les contrà- 
ler et les gérer par leurs représentants, 

On objectera peut-être que le <ervice des douanes ne peut 
ttre, en raison des conséquences de son action éventuelle, qu2 
d'Etat. Pourquoi ne s'en être pas apercu plus tôt ? Aujour- 
d'hui, ce service est fédéral, géré et contrôlé par le gra 
conseil, et je ne crois pas que l'Etat ou la métropole aient eu 
à s’en plaindre. Je pourrais méme citef rmaints exemples où 
Je grand conseil de l'Afrique occidentale française s’est montré 
pe soucieux de défendre les intérêts de la métropole que ne 
‘étaient certains fonctionnaires du gouvernement général, qui, 
par des propositions inconsidérées, auraient porté préjudice 
à de nombreuses industries métropolitaines et par conséquent 
aux ouvriers français si le grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale francaise les avait suivis. 

Dans ces conditions, étant donné la sagesse et Ja maturi'é 
Mmontrées par les assemblées fédérales, étant donné que, &e 
toute facon, les fédérations doivent continuer à payer ces ser- 
vices, je demande qu'ils soient maintenus comme services 
fédéraux et non comme services d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Troisgros. 
M. Troisgros. Mes chers collègues, je ne voudrais pas anti- 


ciper sur ce que j'aurai à dire lorsque je présenterai le rap- 
port de la commission de la législation sur le décret portant 


définition des services de l'Etat. Je ferai simplement remar- 


quer à nos collègues que l'amendement défendu par M. Louis 
Delmas ne parait pas trouver sa place dans le débat qui nous 
occupe actuellement et il me paraît difficile de se prononcer 
à ce sujet avant que l’Assemblée ait décidé des services appelés 
à être des services de l'Etat. 


M. Louis Delmas. Il fallait discuter l’autre décret avant celui 
qui fait l’objet de la présente discussion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission a repoussé 
à une très forte majorité la prise en considération de cet 
amendement de M. Delmas. En effet, elle s’est toujours pro- 
noncée contre la centralisation fédérale; dans le rapport pré- 
cedeat, elle est allée, en ce sens, beaucoup plus loin que Je 
Gouvernement; 4 fortiori l'a-t-elle fait dans celui-ci où la limi- 
tation des services coordonnateurs fédraux entre tout à fait 
dans ses vues. C'est la raison pour laquelle elle vous demande 
de ne pas adopter l'amendement de M. Delmas. 


EH. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


H. le ministre. Le Gouvernement est aussi contre l'amende- 
ment. Les décrets qui vous sont présentés prévoient, en ce 
qui concerne le service de l’enseignement, que l’enseignement 
primaire, secondaire et lechnique relève des institutions terri- 
toriales; l'enseignement supérieur est un service d'Etat. Le 
service du Trésor et celui des douanes sont également des 
services d'Etat. Pour les postes, télégraphe et téléphone, le 
décret déposé sur le bureau de votre Assemblée prévoit la 
constitution d'un office. Ainsi, en aucun cas, ces services ne 
peuvent être fédéraux. C'est pourquoi je propose que l’amende- 
ment de M. Delmas soit repoussé. 

Georges Riond. est bien entendu qne vote ne pré- 
juge pas la position qui sera prise en ce qui concerne l'office 
des postes, lélégraphe et téléphone. 


le ministre. Lien sûr. 


‘M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. le général Sicé et Georges Oudard tendant à ger comrhe 
suit le septième alinéa (paragraphe 2°) : 

« 2 Une inspection générale de la santé publique, respon- 
sable de la coordination de l’épidémiologie, de hygiène et 
de la prophylaxie dans l'ensemble des territoires et de l’appli- 
cation des mesures sanitaires prescrites par les règlements 
nationaux et internationaux, l'inspecteur général de la santé 
ons étant le conseiller technique du représentant de la 
tépublique française. » 

La parole est à M. Oudard pour soutenir l'amendement. 


M. Georges Oudard. L'article 13 fait mention d’ «un ser- 
vice chargé de. la lutte contre les grandes endémies », IN 
nous a paru important d’en préciser le fonctionnement, 
car il ne suffit pas de lutter contre les grandes endémies, 
encore faut-il coordonner les mesures qu'imposent l’épide- 
miologie, l'hygiène et la prophylaxie des maladies et infec- 
tions, pour la sauvegarde de la santé des populations. Si 
le directeur du service de santé, tel qu'il exerce actuellement 
ses fonctions outre-mer, est appelé à ne plus étendre sôn 
autorité effective sur les médecins, directeurs des services sani- 
taires des territoires, il est indispensable que demeure auprès 
du haut commissaire un conseiller technique qui puisse non 
seulement harmoniser l’application des lois de l'épidémiologie, 
de l'hygiène et de la prophylaxie, mais encore veiller à l’obser- 
vation et à l'application des règlements nationaux et inter- 
nationaux. Nous pensons qu’un inspecteur général de la santé 
publique présenterait la compétence requise pour remplir 
auprès du haut commissaire ces difficiles et importantes fonc- 
tions, A côté des grandes endémies — paludisme, dysente- 
ries, etc. — la peste, le choléra, la fièvre jaune n’intéressent 
pas seulement les territoires nat:onaux car, ne connaissant pas 
de frontières, elles les débordent pour s'étendre à des terri- 
toires étrangers et réciproquement. La parade doit être immé- 
diate si l’on veut barrer la route à ces maux. Tel est le but 
de notre amendement. | 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission, ayant exa- 
miné cet amendement, l’a repoussé, ne voulant pas créer un 
me service sous une forme rappelant de très près la forme 
actuelle. 


M. Habib-Deloncle. La forme cest différente. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement est également contre l’amen- 
dement. Le 7° alinéa de l'article 13 a eu pour objet de sup- 
per le service fédéral de santé. Je crains que l’amende- 

ement présenté par MM. Sicé et Oudard n'ait en fait pour 
résultat — sans qu'ils le veuillent, j'en suis sûr — de rétablir 
ce service que le Gouvernement a eu — j'insiste sur ce point — 
l'intention de supprimer à l'échelon fédéral, toujours dans 
le même but de déconcentration. 


M. le président de la commission. Puis-je demander à M. le 
ministre une précision ? 


M. le ministre. Volontiers. 


© M. le président de la commission. 11 est entendu que le ser- 
vice de santé militaire fait partie de’ l'armée et suit son 
statut. 


M. le ministre. Oui. 


M. le président de la commission. Il n'est pas « civilisé » à 
l’occasion de ce décret ? 


M. le ministre. Non. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


[. le président. Sur ce mème article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Ibrahima Sarr et Delmas, tendant, 
après le dernier alinéa, à ajouter un alinéa nouveau: 

« Les services fédéraux seront gérés par le chef de groupe de 
territoires assisté d’un conseil de gouvernement fédéral. » 

La parole est à M. Ibrahima Sarr pour soutenir l'amendement. 


M. lbrahima Sarr. Mes chers collègues, nous avons déjà 
exposé au cours de la discussion générale et lors du vole du 
contre projet de MM. Charles-Cros et Dède, les raisons qui nous 
font insister pour que soit créé, à côté du Haut commissariat, 
un conseil de gouvernement fédéral. 
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La déclaration de M. le ministre de la France d'outre-mer 
à propos de l’article 6, indiquant que des pouvoirs antérieu- 
rement dévolus au ministre de la France d'outre-mer seront 
transférés au Haut commissariat, nous incite à maintenir la 
position que nous avons défendue lors de l'examen de l'arti- 
cle 


Sur ce point, je suis amené, au nom de mon groupe, à 
demander un vote par Scrutin pubhie, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il réssort suffisamment, je crois, du rap- 
port que j'ai eu l'honneur de présenter au nom de la commis- 
sion de politique générale, que cette commission, par tous ses 
votes, est formellement opposée à la constitution d’un conseil 
de guuvernement au stade fédéral. Par conséquent, malgré 
son désir d'être agréable à un collègue, elle ne peut accepter 
son amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Mon avis est dicté par le respect que j'ai de 
la paro'e donnée. En eflet, au moment où la loi-cadre a été 
votée, j'ai f-urm à l’Assemblée de l’Union française, à l'Assem- 
blée nationale et au Conseil de la een great des explications 

écises sur ce point, déclarant qu'il ne serait pas conslilué 

e conseils de gouvernement à l'échelon fédéral. Cette déclara- 

tion demeure valable. Elle a précédé le vote de la loi et est 
conforme à son esprit. Je ne peux done pas, après le vote 
du Parlement, accepter — malgré le désir que j'aurais, moi 
aussi, d’être agréable à un collègue qui a présenté sa propo- 
sition avec beaucoup de courtoisie — la création de consei:s 
de gouvernement à l'échelon fédéral. 


| & runs Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, sans donner À 
notre vole une signification particulière quant au rôle que 
doivent jouer les institutions « fédérales » des groupes de ter- 
ritoires, nous voterons l'amendement présenté par M. Sarr, 
parce qu’il tend, au travers de la constitution de conseils de 
gouvernement, à créer un élément de contrôle des hauts 
commissaires dont nous avons déjà dénoncé le caractère 
omnipolent. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’armendement. 

Jé suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Ibrahima Sarr au nom du groupe des indépendants d'outre- 
mer. 

le serutin est ouvert. 

(MM. les secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouilement du serutin: 


Nombre des votants................,..... . 165 
Majorité absolue......................... 8 


Pour 31 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 13 complété par l'amendement de 
M. Bégarra. 
(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 14: 

« Art. 14. — En vue de la discussion des question d'intérêt 
commun, le chef du groupe de territoires peut réunir une 
conférence interterritoriale composée des chefs de territoire ou 
de leurs représentants, assistés des membres compétents des 
conseils de gouvernement des territoires intéressés. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Dède, ten- 
dant à supprimer le mot: « assistés » et à le rempiacer par le 
« et », 

La parole est à M. Dède pour soutenir son amendement, 


M. Dède. Mesdames, messieurs, je préfèrerais « et » à la 
lace du mot « assistés ». Cette modification a son importance, 
es membres des conseils de gouvernement étant placés sur 
un Fa. d'égalité avec les autres membres qui composent la 
conférence interterritoriale, je pense que c’est bien là l'esprit 
du texte gouvernemental. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission est loujours 
désireuse d'affirmer la présidence du chef du Gouvernement 
qui ne doit pas être sur le même plan que les conseillers du 


Gouvernement, mais les présider, Toutefois, la commission 
r'est pas défavorable à l'amendement de M. Dède dans la 
mesure où il ne met pas la présidence en cause. Dans ces 
conaitions la commission ne s'oppose pas à l'amendement. 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Persunne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi modifié. 

(l'article 14, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée = ensuite, dans la même [orme el sars 
discussion, les articles dont la teneur suil.) 


M. le président. 
Chapitre IN. — Le Grand Conseil. 


« Art. 15. — Les titres HI et IV de la loi du 29 août 1947 sont 
ee par les dispositions du présent chapitre et chapi- 
tre IV ci-après. » — (Adopité.) 

« Art. 16, — Le Grand Conseil est chargé de la gestion des 
intéréts communs du groupe de territoires. 

« Il prend des délibérations dans les matières placées dans 
Sa compétence par les lois et règlements, notamment par les 
articles 17, 19, 20, 21. 23, 24, 28 à 31 du présent décret. Il peut 
assortir ses délibérations de peines dans les conditions prévues 
à l’article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

« Il donne des avis, notamment dans les cas prévus aux 
articles 32 à 34 ci-après. » — (Adopté.) 

« Art, 17. — Le Grand Conseil peut formuler des recomman- 
dations ayant pour vbjet d'assurer la coordination et éventuel- 
lement l'unification des réglementations territoriales et des 
régimes fiscaux territoriaux. Ces recommandations sont trans- 
mises par le chef du groupe de territoires aux chefs de terri- 
toires intéressés, qui en saisissent, selon le cas, les conseils 
de gouvernement ou les assemblées territoriales. 

« Le Grand Conseil peut être appelé à délibérer sur toutes 
matières relevant de la compétence des assemblées territoriaies 
lesquelles l'opportunité d’une réglementation commune 

deux ou plusieurs territoires du groupe aurait été reconnue 
par les assemblées territoriales intéressées. 

« Lorsque, en matière économique ou financière, une déli- 
bération prise par une assemblée territoriale peut porter préju- 
dice aux intérêts d’un ou de plusieurs autres territoires du 

oupe, les assemblées de ces derniers territoires peuvent, par 

tlibération, soumettre la question au chef du groupe de 
territoires par l'intermédiaire du chef de territoire. 

« Le chef du groupe, après avis d'une conférence réunie 
dans les conditions prévues à l'article 14, peut soumettre la 
question au Grand Conseil. Ce dernier prend une délibération 
qui s'impose aux assemblées territoriales intéressées. 

« En vue d'éviter des disparités nuisibles à l'intérêt général, 
pendant un délai de soixante jours francs à compter de la 
date où le président du Grand Conseil ou de sa commission 
Eee a été saisi par’le chef du groupe de territoires 

‘une délibération d'une assemblée territoriale portant sur 
l'une des matières visées à l’article 41, 4° alinéa, du décret 
du 3 décembre 1956 fixant les attributions des conseils de 
rom et portant extension des attributioys des assem- 

lées territoriales en Afrique occidentale et en Afrique équa- 
toriale françaises, le Grand Conseil ou sa commission perma- 
nente peut, à la demande du chef du groupe de territoires ou 
d'un territoire du groupe, prendre une délibération qui 
s'impose à l'assemblée territoriale intéressée. En ces matières, 
il n'y à pas lieu à application des dispositions de l’article 40 
ci-dessous. Le silence du Grand Conseil vaut délibération 
d'approbation de la délibération de l'assemblée territoriale. 
Dans ce dernier cas, les délais fixés à l'article 39 courent À 
compter du jour de l'expiration du délai de soixante jours 
prévu au présent alinéa. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par Mme Lefaucheux 
et M. Max André tendant à supprimer les trois derniers alinéas 
de cet article. 

La parole est à Mme Lefaucheux, pour soutenir son amen- 
dement. 


Mme Lefaucheux. Mes chers collègues, si l'article 17 dans 
ses deux premiers aliréas reconnait au Grand Conseil des 
pouvoirs nettement de son ressort, il n'en est pas de même 
des trois derniers. 

En eflet, ces derniers alinéas prévoient les divergences de 
vues qui peuvent s'élever entre les assemblées territoriales 
el ils donnent au Grand Conseil le soin de les arbitrer. 

Or il nous semble que le Grand Conseil, de par sa déf- 
nition même, ne_puisse pas être à la fois juge et partie du 
différend. Les difficultés" entre assemblées territoriales seront 
des affaires sérieuses. I1 appartiendrait donc au Gouvernement 
de les arbitrer après avis de l'assemblée de l'Union francaise. 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. | 

M. le président de la commission, La commission s’est pro- 
noncée sur cet amendement et l'a repoussé. Il tend en effet 


à supprimer le pouvoir de coordination du Grand Conseil, qui 


est l'une des institutions du gouvernement fédéral dont la 
loi-cadre a dit qu’elle devait être transformée en organisme 
de coordination. L'amendement va donc à l'encontre de Ja 
loi-cadre et la commission le repousse. à 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis maintenant saisi d’un autre amen- 
dement présenté par M. Pierre Cornet au Lom de la commission 
des affaires financières tendant à supprimer les 3° et 4° alinéas 
et à les remplacer par le texte ci-après: | 


« Le chef de groupe, après avis d’une conférence réunie : 


dans les conditions prévues à l’article 14, soumet la question 
à l’Assemblée de l'Union française par l'intermédiaire du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer. L'Assemblée de L'Union française 
prend une délibération qui s'impose aux assemblées territo- 
riales intéressées. » 

La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement. 


M. Pierre Cornet, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. commission des affaires financières 
retire l'amendement. 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ricnd. 


M. Georges Riond. Monsieur le président, le groupe des répn- 
blicains indépendants reprend l'amendement de M. Cornet afin 
de connaître pour quelles raisons la commission des affaires 
financières l’a retiré. 


M. le président. L'amendement est repris par le groupe des 
indépendants. 
parole est à M. le président de la commission des affaires 
financières. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, saisie pour avis, C'est là une procédure nouvelle qui 
ne figurait pas jusqu'à maintenant dans le règlement. (Protes- 
lations sur divers bancs à droite.) 


M. Georges Riond. Elle n'est pas nouvelle! 


M. le président de la commission des affaires 
pour avis. Monsieur le président, je ne vous ai pas 
interrompu, laissez-moi m'éxpliquer. | 
Je ne pensais pas que l’on pouvait reprendre un amen- 
dement afin de demander pourquoi son auteur l'avait retiré. 
C'est là une innovation, mais la commission des affaires finan- 


cières va répondre puisqu'elle est mise en cause. La com- 


mission avait déposé son amendement sur le rapport de 
Mme Lefaucheux, premier texte de la commission de politique 
générale. Comme vous le savez, l'Assemblée s’est prononcée 
favorablement sur un contreprojet; c'est alors que la com- 
mission de politique générale a réexaminé l’ensemble de ses 
amendements, et s'est prononcée contre celui-ci. Reprenant 
le désir de la commission des affaires finaneières qui avait déli- 
béré sur le texte initial, cet amendement a été déposé, mais 
après consultation de la commission de politique genérale et 
du Gouvernement, nous avons jugé opportun de: le retirer. 
Si vous le reprenez à votre compte, mon cher collègue, je 
m'associerai à vous pour le défendre. 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Ricnd. Monsieur le président, je pense qu'il est 
loisible à un groupe de reprendre un amendement. C'est la 
seule manière d'ailleurs d'obtenir les éclaircissements néces- 
saires. Au demeurant, M. le président de la commission des 
affaires financières me permettra de lui dire que reprendre 
un texte dont sa commission est l’auteur est rendre hommage 
à la qualité de son travail. 

M. le président de la commission des affaires 


>s financières, 
saisie pour avis. Ce n'est pas surtout cela qui nous à fait 
intervenir dans le débat. ‘ 


Riond. Le groupe des indépendants demande que 


M. Georges 
l'amendement soit mis aux voix et il espère qu'il sera adopté 
par la majorité de l’Assemblée. ; 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 4 


M. le . Le chef du groupe des territoires, d’après 
l'avis de la commission n'a pas à saisir l'Assemblée de l'Union 


la loi que nous contribuons à faire. 
M. le président de la commission. Les conseillers de l'Union ‘ 


française par l'intermédiaire du ministre. L'Assemblée de 
l'Union française n’est pas une Assemblée institutionnelle de 
groupe de territoires. 


La coordination a été donnée par. la loi-cadre au Gouver- 

. nement général et au Grand Conseil qui est l’un des organes 
de ce Gouvernement général et, conséquent, à l’Assemblée: 

de l'Union française, Et, surtout, la composition de l'Assemblée . 


de l'Union française la destine à -arbitrer, entre les intérêts 
nationaux et les intérêts des collectivités territoriales puisqu elle 
est paritaire, métropole, outre-mer. 
En ce qui concerne les conilits entre les intérêts des terri- 
taires, le Grand Conseil composé uniquement des représentants 
des assemblées territoriales, sé trouve normalement et juste- 
ment placé pour en connaître. 


Par conséquent, la commission ne peut accepter l'amen-. 


dement. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. M. le rapporteur m'a donné.des arguments : 
qui vont militer en faveur de notre amendement. I} dit, textuel- 
lement, ceci: l’Assemblée de l'Union française est une assemblée 
paritaire. Par contre, le Grand: Conseil est composé de repré- 
sentants directs des assemblées territoriales. 

Je reprends l'argument développé à reprises par 
Mme Lefaucheux; il est certain que le Grand Conseil. tel qu'il 
est composé, M. le rapporteur vient de le rappeler, ne peut 
pas être juge et partie à la fois. En cas de conflit entre deux 
assemblées territoriales, il faut tenir compte du fait que ces 
assemblées sont représentées au Grand Cônseil: ce seront 
donc souvent les mêmes conseillers territoriaux qui, s'étant 
prononcés dans le sens de leur assemblée pour ou contre telle 
ou telle délibération, seront amenés à se prononcer sur la 
même question devant le Grand Conseil. + 

Comment voulez-vous, dans ces conditions, qu'ils aient 
l’objectivité et l’impartialité nécessaires pour prendre une. 
position contraire à celle prise dans Flassemblée-territoriale ? 


Pour cette raison nous pensions qu'ils serait plus objectif : 
de soumettre à l’Assemblée de l’Union francaise les différends | 


pouvant opposer deux territoires. Loin de nous la pensée de 
minimiser le rôle des assemblées territoriales et des Grands 
Conseils, mais notre Assemblée est tout de même située à 
un stade un. peu plus élevé, elle est composée de repré- 
sentants en nombre égai des territoires et de la métropole. 
Il ne nous appartient pas de dire tout le bien que nous pouvons 
en penser, mais l’Assemblée de l'Union française pourrait, 
à mon avis, apprécier les différends avec plus de sérénité. 

Pour répondre à un souci d'ordre constitutionnel qui a pu. 
émouvoir certains de nos collègues sur le.point de savoir 
comment notre Assemblée pourrait être saisie de ces conflits 


d'assemblées, nous avons mis dans le circuit normal le ministre 


de la France d'outre-mer, la procédure étant à.peu près celle . 
indiquée dans le texte gouvernemental. Le chef. de groupe 
convoque la conférence inter-territo’iale telle qu'elle est prévue . 


à: l'article 14: l'avis des chefs de territoires intéressés est : 


demandé; le chef de groupe soumet le conflit au ministre pour 
que nous en soyons saisis et notre Assemblée, à ce moment-là, 
prend une délibération qui s'impose aux assemblées territoriales 
puisqu'il est prévu à l’article 17 actuel que la délibération 


. du Grand Conseil s'impeserait en tout état de cause. 


13. le président de la commission. Les assemblées territoriales 
n'accepteront pas que nous leur imposions… 


M. le président de la commission des affaires financières, 


saisie pour avis. Si la loi le leur impose, elles seront bien obli 
gées d'accepter. * 


le président de la commission. La loi n’imposera pas 
que l'Assemblée de l'Union française leur impose... 


M. le président de la des. affaires financières, 


saisie pour avis. La loi, nous la faisons en ce moment, mon , 
chef président. Si nous décidons de modifier l'article 17, «= à 
an 


assemblées territoriales seront obligées de s'incliner dev 


francaise sont l'émanation des assemblées leur Job 
sont leurs électeurs. Ils ne vont donc pas imposer" leur 
de vue aux assemblées territoriales 1 étés 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. I! y a dans notre Assemblée des représentants 
des territoires mais en petite minorité, a 


M. le président de la commission. Par moitié ! 
M. le président de la commission des affaires 


saisie pour avis. Je m'excuse, mon cher président, si nous 


avons à statuer sur un conflit entre deux assemblées ‘territo- 
riales, vous êtes ici quatre à cinq réprésentants de-chaque ter- 
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rituire intéressé. En admettant que vous soyez tous d'accord, 
parce qu'il est possible que vous ne le soyez pas, la décision 
sera déhbérée par les 75 représentants de tous les territoires 
plus les 75 représentants métropolitains. Je ge donc que 
nous pourrons en décider en toute objectivité. Mais élevons, 
si vous le voulez bien, le débat. Lorsque nous avons discuté 
de la revision constitutionnelle sur les articles 70, 71, 72 et 73 
concernant les pouvoirs de notre Assemblée, nous avions pro- 
osé déjà une première fois que notre Assemblée joue ce rôle 
L'unification et de coordination qu'on veut faire jouer, sur un 

lan inférieur, au Grand Conseil, en matière de fédération. 
Peut-être pouvons-nous regretter de ne pas avoir, alors, décidé 
de lui fawre jouer ce rôle d'unification et de coordination 
qu'aujourd'hui nous pouvons lui donner, C'est pourquoi, si 
nous avons aujourd’hui une chance de donner à notre Assem- 
blée les seuls pouvoirs que peut-être dans la nouvelle organi- 
sation des territoires nous pourrons conserver, ne perdons pas 
cette chance, je vous en adjure, mes chers collègues. 


Laissez au moins à notre Assemblée le droit de coordonner 
toutes les décisions des assemblées territoriales. Cette chance 
s'offre à nous aujourd'hui, profitons-en, et pour cela, je vous 
adjure d'accepter notre amendement. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Je considère qu'une chose est pire que de 
ne pas agir, c'est d'agir à contretemps. Autant je suis favurahie 
à l'extension des pouvoirs de notre Assemblée et à son rôle 
1cgulateur Jorsqu'il s'agit de questions intéressant véritahle- 
ment l'ensemble de la République, ou lorsqu'il s’agit de diver- 
gences d appréciation eatre des territoires qui n'ont pas d'autre 
organe régulateur que le nôtre, autant je ne vois pas comment 
l'Assemblée de l'Union française pes s'immiscer dans une 
üivergence entre deux assemblées territoriales d'in même 
groupe de territoires, soumise au Haut commissaire, non pas 
en tant que dépositaire des pouvoirs de la République, mais 
simplement en tant que chef du groupe de territoires. 

J'ajoute que dans le texte du Gouvernement, le chef de groupe 
avait Ja faculté et non pas l'obligation, après l'avis d'une 
conférence des assemhlées de soumettre la ques- 
tion au Grand Conseil. 

L'amendement qui nous est proposé par la commission des 
affaires financières à prévu une obligation. Pourquoi ? Parce 
re sait très bien que si le chef de groupe n'est pas contramt 

e suumettre l'affaire à l’arbitrage-de l'Assemblée de l'Union 
françuse, il ne la soumettra jamais, et préférera régler l'affaire 
à l'échelon du groupe de territoires. 

Si l'amendement était adopté, alors que le chef de groupe 
aurait pu, sous le régime du texte du Gouveraement, régler 
l'affaire peut-être à l'amiable, sans l'intervention du Grand 
Conseil, vous le contraindriez maintenant obligatoirement à 
recourir, pour la moindre divergence, à l'arbitrage de notre 
Assemblée, et vous majoreriez ainsi l'importance des différends 
susceptibles d'intervenir. | 

Par conséquent, autant il est loisible de faire intervenir notre 
Assemblée lorsque c'est nécessaire pour les intérêts de l'en- 
semble de la République, autant, je crois, voter l'amendement 
conduirait à la faire intervenir à contretemps et la mêler à des 
incidents qui peuvent être, au demeurant, minimes, et que le 
chef du groupe de territoires pourra régler sans l'assistiaice du 
Grand Conseil, s'il ne l'estime pas nécessaire, ou avec son assis- 
tance, s’il la trouve utile. C'est prurquoi je voter:1i coutre 
l'amendement. 


M. le président Cs la commission des financières, sai- 
sie pour avis. Je voudrais répondre en deux mots à l'interven- 
tion de M. Habib-Deloncle. K ne s’agit nas de’ conflits minimes, 
mon cher ami, mais de conflits entre assemblées territoriales. de 
delibérations pouvant porter préjudice aux intérêts d'un ou de 
terriloires. Il s'agit donc d'intérêts majeurs des terii- 
loires, 


M. Habib-Delonc'e. Pas forcément. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
Sie pour avis. Il ne s'agit pas de conflits de compétences, mais 
ee conflit: pouvant mettre en cause l'intérêt propre des terri- 
uires. 

Si vous vous opposez uniquement à l'obligation expresse que 
nous vouluns imposer au chef de groupe de terriloires pour 
Saisir notre Assembl:e, à la -rigueur je veux bien laisser au 
che. de groupe la facul'é de nous consulter. Pour obtenir votre 
agrément, j'accepterais que le texte de l'amendement portât non 
as le terme « soumettre », mais « peut soumettre »., Nous res- 
lerions alors l'arbitre du conflit, au détriment du Grand Conseil, 
Je le reconnais. 


M. !. président de la commission. Je prends la parole pour un 
rappel au règlement, En matière d'amendement peuvent seu's 
intervenir un orateur pour, un orateur coutre et la commission. 
Or, nous assistons à d interminables échanges de vues. 


M. Gabriel Schleiter. |: en est ainsi depuis un certain temps! 


= Fe président. J: mets au voix l'amendement de M. Georges 
iond, 
(Le vote à main levée a lieu.) 


M, Habio-Deloncie. Je demande un serutin. 
Un conseiller au centre. Le vote est commencé, 
M. le président de la commission. Exactement. 


M. le président. L'épreuve a main levée étant déclarée don- 
en par ie bureau, il va ètre procédé au vole pur assis et 
evé. 

(L'amendement, ainsi mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 17 ainsi 
moditié. 


M. le président de la commission. Je demande un scrutin. 


M. le président. Avant de le mettre aux voix, je donne lec- 
ture de l'article 17, modifié par l'amendement de M. Riond: 

« Art, 17. — Le Grand Conseil peut formu.er des recommén- 
dalions avant pour oirjet d assurer la coordination et, éventuel- 
lement, l'unification des rég'ementations territoriales et des 
régimes fiscaux terriloriaux., Ces recommandations sont trans- 
mises par le chef du groupe de territoires aux chefs de terri- 
toires intéressés, qui en saisissent. selon le cas, les conseils de 
gouvernement on le< assemblées territoriales. 

: Le Grand conseil peut être appelé à délibérer sur toutes 
malieres relevant de la compétence des assemblées terriloria'es 
pour le<quelle; l'opportunité d'une réglementation commune à 
deux ou plusieurs territoires du groupe aurait élé reconnue par 
les assemblées territor'ales intéressées. 

« Le chef de groupe, après avis d'une conférence réun'e 
dans les conditions prévues à l'article 14, soumet la question 
à l’Assemblée de l'Union francaise par l'intermédiaire du minis- 
tère de la France d'outre-mer, L'Assemblée de l'Union française 
prend une délibération qui s'impose aux assemblées territa- 
riales intéressées. » 

« En vue d'éviter des disparités nuisibies à l'intérêt général, 
pendan! un délai de soixante jours francs, à compter de la date 
où le p'ésident du Grand Conseil ou de sa cominission perma- 
nente à été saisi par le chef du groupe de territoires d'une 
délibération d'une assemblée territor aie portant sur l'une des 
malières visées à l'article 41, 4° alinéa, du décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les attributions des conseils de gouvernement et 
portant extension de: attributions de< assemblées territorisles 
er. Afriqu: occidentale st en Afrique équatoriale francaises, le 
Grand Conseil ou sa commission permanente peut, à la demande 
du chef du groupe de teriiloires on d'un territoire du groupe, 
prendre une délibération qui s'impose à l'assemblée territo- 
riale intéressés, En ces matières, il n'y a pas l'eu à application 
dex tispositions de l’article 40 ci-dessous, Le silence du Grand 
Conseil vaut délibération d'approbation de la délibération de 
l'assemblée territoriale, Dans ce dernier cas, les délais fixés à 
l'article 3° courent à comp'er du jour de l'expiration du délai 
de soixante jours prévu au présent alinéa. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17 ainsi modifié. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Laurin. au nom de la ccmmission de politique générale. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résu!lat du dépouillement du scrutin. 


Nombre de vatants .......,,............, 109 
Majorilé absolue ............ 


Pour l'adoption .......... 76 
Contre ....... 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

En conséquence, je vais donner lecture du wmouvel article 1% 
que propos: Ja commission : 

« Art, 17. — Le Grand Conseil pent fourmuier des recomman- 
dalions avant pour but d'assurer la coordinaÿon el évenluelle- 
ment... », 


M. le président de la commission, Le reste sans changement. 


M. Gabriel Schleiter. Je désirerais savoir à quel moment la 
couunission s'est réunie pour délibérer sur ce nouvel alice ? 
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8. le président de la commission. Il est tout à fait exact 
que ce n’est pas un nouvel article dépusé au nom de la com- 
mission, mais déposé par le rapporteur et le président de la 
commission en leur num personnel. 


M. Gabriel Schleiter, Dans ces conditions, la commission sera 
incapable de denner un avis. 


M. le président de la commission. J'ajoute, pour rassurer 
pleinement M. le président Schleiter, que l’article 17 que vient 
de repousser l’Assemblée ayant été voté par la majorité de la 
commission de politique générale, celle-ci considérant qu'il y a 
peu de différence entre un « but » et un « objet » — seul point 
sur lequel diffèrent les deux textes — j'ai qualité pour l’enga- 
ger sur ce texte, compte tenu des votes qui ont été émis. 


M. Gabriel Schleiter. Vous comprendrez que, dans ces condi- 
tions, nous nous abstenions de participer au vote. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'article pro- 
posé par la commission. 


Un conseiller au centre. Je demande un scrutin. 
M. Habib-Deloncle. Le vote est commencé ! 


M. Georges Riond, Quand le président dit: « Je vais mettre 
aux vo.x », le vote n'est pas encore commencé. 


4 Robert Schmitt, Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt pour expliquer 
son vole. 


M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, j'avoue ne plus com- 
prendre du tout cetlë procédure. Si nous avons eu un rapport 
de deux pages, nous avons par contre quarante amendements. 
Nous avons aussi une commission qui prend posilion d’une 
manière nullement objective. 

Je prélends que la procédure est mauvaise et, pour cette 
raison, j'ai l'intention de ne plus participer aux votes dans la 
suite du débat. Je trouve inadmissible qu’on nous fasse tra- 
vailler dans ces conditions, à l'usure et à la pression, et je 
ne le supporterai pas. (Très bien ! très bien ! et applaudisse- 
ments à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. à 


M. le président de la commission. Je m'excuse infiniment 
auprès de M. Schmitt s’il a eu le sentiment... 


M. Robert Schmitt. Pas le sentiment, la certitude ! 


M. le président de la commission. …. que la commission le 
faisait travailler avec lassitude. Ce n’est pas elle qui a décidé 
de cet ordre du jour, En ce qui concerne le problème pré- 
cis qui nous est soumis, ce n’est pas la faute de la commis- 
sion de politique générale si, tout à l'heure, un amendement 
a été déposé par la commission des affaires financières. 


M. Robert Schmitt, Et accenté par l’Assemblée ! 


M. le président de la commission. Cet amendement a été 
ensuite abandonné par la commission des affaires financières, 
puis repris par un de nos collègues. Nous nous sommes pro- 
noueés contre cet amenwement dans des conditions... 


M. Robert Schmitt. … précises ! 


M. le président de la commission. Oui, il y eut une demande 
de scrutin qui, bien qu'admise par le règlement, n'a pas éié 
acceptée et, finalement, l'Assemblée s'est trouvée appelée à 
voler un texte qui n'était pas conforme à celui proposé par 
la commission. 

J'estime qu'il était de mon devoir de défendre le texte de 
la commission, mais si vous considérez que la commission 
n’est pas en droit ae rétablir son texte à l’article 17, il à aura 
plus de texte du tout. On peut très bien prendre une décision 
aifférente, il vous suflit de voter contre cet amendement et 
il n’y aura plus de texte. (Mouvements divers.) 


M. Marcel Léger. Tout cela n’est pas sérieux, c'est le moins 
qu'on puisse dire! 

M. Habib-Deloncle. Je demande Ja parole. 

M. le président. Ja parole est à M. Hahib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. M. le président de la commission vient très 
exactement de reconnaitre qu'aux termes de l'article 68, 
alinéa 5, du règlement, lorsque j'ai aemandé le scrutin, sur 
l'épreuve à main ievée déclarée douteuse, il était alors de droit, 
sur la demande orale d'un seul conseiller. A ce moment, l’amen- 


dement de la commission des aflaires financières aurait sans 
doute été repoussé, comme en témoigne le vote sur l’article 17, 
et tout cet incident ne se serait pas produit. 

Il importe, maintenant, je crois, de respecter également le 
règlement, notamment son article 61 qui donne à tout conseiller 
la possibilité de demander, avant le vote sur l’ensemble, ue 
deuxième délibération, J'annonce à l'avance que je demanderai, 
avant le vote sur l’ensemble, une deuxième délibération sur 
l'article 17, espérant que la commission voudra bien accéder 
à ma demande, qui portera sur le rétablissement du texte du 
Gouvernement. 

Cela me sommes être la seule édure régulière et j'espère 
que, le règlement étant ainsi observé, nos collègues voudront 
bien revenir sur l'attitude d'abstention qu'ils prise vis-à-vis 
de la suite du débat. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Si nos collègues sont 
d'accord, que l’Assemblée en décide ainsi. Mais la commission 
est toute prête à considérer qu'il n’y a pas d’artiele 17 et 
‘que nous reprendrons la question en deuxième délibération 
avant le vote sur l’ensemble. nt 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. Je regrette de revenir sur cette affair. 
Nous ne pouvons pas laisser enliser dans des diseussions de 
procédure un débat de fond. Il s’agit de savoir si l'on est 
sérieux ou non. 

Je demandais tout à l'heure pourquoi et comment la com- 
mission des affaires financières avait retiré ce texte, car elle 
ne s'était pas réunie, ou, en tout cas, elle s'était réunie sans 
un de ses modestes membres, moi-même qui étais alors e 
séance. Pourquoi done la commission l’a-t-elle retiré ? 

S'il y a contact de commission à commission, c'est légi- 
time. mais qu'on nous le dise! Certaines positions ont eté 
déplaisantes. C’est contre cela que je réagis, car je dois recon- 
naître que l'argumentation de M. Habib-Deloncie est parfai- 
tement exacte, mais il n'empêche que le fond du problème 
est actuellement de savoir comment on veut mener ce débat. 
Je ne trouve pas très sérieuse la façon dont il est dirigé. C’est 
pourquoi, quelles que soient les excellentes raisons de M. le 

résident de la commission d'agir ainsi, il ne peut pas me 
orcer à prendre part à des votes. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je voudrais, monsieur le 
président, consulter la commission afin de savoir si elle désire 
une seconde délibération ou si elle entend voter maintenant 
sur l’article 17 nouveau. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. 11 règne quelque confusion à l’heure présente, 
mais je voudrais tout de même rappeler à l’Assemblée que 
nous avons l'habitude de travailler sérieusement. 


M. Robert Schmitt. Pas aujourd’hui ! 


M. Cazelles. La commission des affaires financières, dont je 
fais partie depuis bientôt huit ans, ainsi que la commission 
de politique générale ont toutes deux l'habitude de travailler 
sérieusement, monsieur Schmitt. 


M. Le Brun Kéris. Elles devraient la garder! 3. 


M: Cazelles. Je ne voudrais pas, en eflet, que le déba 
s’enlisât. M. Habib-Deloncle a fait un rappel au règlement, et 
c'est cela qui doit nous guider. L'Assemblée n’a ce à se 
prononcer pour l'instant sur le point de savoir si l’on doit 
procéder à une seconde délibération. 

M. Robert Schmitt. Ce n’est pas moi qui l’ai demandée, c’est 
le président de séance qui l’a proposée. 

M. Gazelles. Nous sommes dans la situation suivante: il n’y 
a plus d'article 17, nous allons donc discuter les articles sui- 
vants et au moment du vote sur l’ensemble, l’Assemblée 
décidera s'il doit y avoir ou non deuxième délibération. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le président. L'Assemblée est-elle d'accord eur cette façon 
de procéder ? 

M. le président de la commission. La commission est 
d'accord. 

M. Habib-Deloncle. C'est le règlement. 
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M. le . Dans ces conditions, nous continuons la 
des articles et je donne lecture de l'article 18. 

« Art. 18. — La circulation de tous produits d’un territoire 
à un autre territoire du même groupe ne peut donner lieu à 
aucune perception sur ces produits au profit de quelque budget 
que ce soit, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 18. 

L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 
L'Assemblée adopte ensuite, dans même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art, 19. — Le Grand conseil fixe par 
délibérations la date d'ouverture et la durée de ses sessions 
ordinaires. Celles-ci sont toutefois régies pe les règles ci-après. 

« Le Grand conseil tient chaque année deux sessions ordi- 
naires. La première s'ouvre au cours du premier trimestre de 
l'année, La seconde au cours du troisième trimestre. Le budget 
est examiné au cours de la seconde session ordinaire. Au cas 
où une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans 

ue le Grand conseil ait fixé la date d'ouverture de sa pro- 
chaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile 
par la commission permanente. La durée de chaque session 
ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

« Le Grand conseil doit en outre être réuni en session 
extraordinaire : 

« a) soit si les deux tiers au moins de ses membres € 
adressent la demande écrite au président ; / 

« b) soit par arrêté du chef du groupe de territoires. 

« La du des sessions extraordinaires ne peut dépasser 
quinze jours. 

« Les ER du ent article remplacent celles de 
l'article 28 de la loi du août 1947. » — (Adopté.) 

«a Art. 20, — Sous réserve des dispositions de l'article 21 du 
présent décret le Grand Conseil délihère sur les projets pré- 
sentés par le chef du groupe de territoires en matière d intérêts 
patrimoniaux du groupe. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Toutefois le chef du groupe peut : 

« 1° Effectuer seul les transactions concernant les droits du 

oupe de territoires portant sur des litiges d’un montant 
nférieur à 5 millions de francs C, F. A.; : 

« 2° Accepter seul à titre conservatoire les dons et legs ; 

« 3° En cas d'urgence, sur l'avis conforme de la commission 
permanente, intenter toute action ou y défendre au nom du 
groupe de territoires. 

« En cas de tige entre l'Etat et le groupe de territoires, 
l’action est intentée et soutenue au nom du groupe de territoi- 
res par le président du Grand Conseil ou par un membre de la 
commission permanente spécialement désigné à cet effet par le 
Grand Conseil ; 

« 4° Faire tous actes conservatoires ou interruptifs de 
déchéance. » — (Adopté:) 

« Art. 22. — Le Grand conseil peut fixer par délibérations le 
montant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée 
à ses membres ainsi que les + applicables au rembour- 
sement de leurs frais de transport. 

« Cette indemnité quelle que soit sa forme est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le groupe de terriloires. : 

« Elle ne peut se cumuler pour une même période ni avec 
l'indemnité attribuée aux membres des assemblées territoria- 
les, ni avec le traitement de membre au conseil de gouverne- 
ment d'un territoire du groupe. 

« Les fonctionnaires en activité de service ou en service 
détaché, membres du Grand conseil, percoivent le comp'ément 
entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de dépla- 
cement, et l’indemnité de membre du Grand conseil ou seule- 
ment leur traitement, majoré éventuellement des frais de dépla- 
cement, quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 

« Le Grand conseil peut en outre voter pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

« Les dispositions du présent article remplacent celles de 
l'article 27 de la loi du 29 août 1947. » — (Adopté.) 

« Art, 23. — Sous réserve du respect des conventions inter- 
nationales, des dispositions de l’article 32 de la loi du 30 décem- 
bre 1953 et de la consultation préalable des assemblées consu- 
laires dans les matières qui sont de leur compétence, le Grand 
conseil délibère en matière financière sur tous projets établis 
ee le chef du groupe de terriloires et sur toutes propositions 
manant de l’un de ses membres relatifs aux objets ci-après : 

« 1° Mode d’assiette, règles de perception et tarifs des droits 
et taxes, y compris les droits de douane, perçus à l'entrée 
du groupe de territoires : 

« 2° Mode d'’assiette, règles de perception et tarifs des droits 
percus à la sortie du groupe de territoires, y compris les 
droits de douane, lorsque ces droits et taxes portent sur des 
produits miniers ou pétroliers et des redevances minières et 
pétrolières ; 


« 3° Convention à passer et cahier des charges à établir par 
le groupe de territoires. 

« Dans le cas où une concession d'exploitation de service 
es est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d'un 

tranger, celle concession ne peut être accordée qne s'il y à 
accord entre le Haut commissaire et le Grand conseil. En cas 
de désaccord il est statué par décrel; 

« 4° Tarif des redevances des concessionnaires ainsi que des 
cessions et prestations des services publics du groupe de terri- 
toires ; droit d'occupation du domaine de celui-ci et autres rede- 
vances domaniales y afférentes ; 

« 5° Détermination des frais compris sous la dénomination 
de « frais de justice criminelle », établissement des tarifs de 
ces frais, modalités de payement et de recouvrement, fixation 
des conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, 
d'une façon générale, réglementation de tout ce qui touche aux 
frais de justice en matière criminelle ; tarifs de délivrance de 
copies ou d'extraits d'actes publics ; 

«u 6° Conventions tarifaires fiscales relatives aux impots 
pre par le groupe de territoires, dans les cas prévus par 

loi ; 

« 7° Prêts, cautionnements, avals et participations du groupe 
de territoires au capital de sociétés d'Elat ou d'économie mixte 
et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au 
développement économique du  p- de territoires ; 

« 8° Acceptation des offres de concours aux dépenses du 
groupe de territoires, participations du budget du groupe de 

erriloires aux dépenses de l'Etat, d'un autre groupe de terri- 
toires ou d'un territoire non groupé, d'une collectivité publique 
du groupe de territoires en vue de travaux intéressant le 
groupe de territoires ; ; 

« 9° Sur demande des assemblées de deux ou plusieurs terri- 
toires du groupe, création et suppression d'établissements 
publics communs et de services publics interterritoriaux ratla- 
chés au groupe de territoires, tels qu'ils sont énumérés au 
dernier alinéa de l'article 13 et conventions à passer, à cet effet, 
par le groupe avec les territoires intéressés; 

« 10° Subventions et prêts, contributions, ristournes et rede- 
vances, emprunts, demandes de prêts ou d'avantes et garan- 
ties à leur affecter, placement des fonds et aliénation des 
biens du groupe de territoires. 

« Le Grand conseil peut fixer un délai aux assemblées consu- 
laires pour se prononcer, faute de quoi il passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Antonini, ten- 
dant, à la tin du 3°, à ajouter les mots: « après consultation 
de l'Assemblée de l'Union française ». 

La parole est à M. Antonini pour soutenir son amendement, 


M. Antonini. Ce texte est conforme à celui de l'article 33. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le président de la commission. Cet amendement, s'il est 
adopté, rétablirait le texte initial de la commission, L'Assem- 
biée est donc juge. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Antorini. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 23 ainsi modifié. 
(L'article 33, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 24 

« Art. 24. — Les projets de budget du groupe de territoires 
et des budgets annexes, établis en monnaie locale, sont pré- 
purés par le chef du groupe de territoires et déposés par lui 
sur le bureau du Grand Conseil à la seconde session ordinaire 
annuelle. Ils sont examinés et-doivent être volés en équilibre 
réel par le Grand Conseil au cours de cette session, 

« Les recettes et les dépenses du budget du groupe de terri- 
toires sont réparties en chapitres et en articles. 

« L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef du groupe de territoires et 
au Grand Conseil. Toutefcis, l'évaluation du rendement futur 
des recettes du budget incombe au chef du groupe de territoi- 
res. Aucune augmentation de dépenses ni aucune diminution 
de recettes ne peut être retenué si elle n'est accompagnée 
d'une proposition d'augmentation de recettes ou d'économies 
équivalentes. 

« Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délihé- 
ration particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis 
au vote du Grand Conseil qui se prononce, s'ii y a lieu, sur 
les mesures à prendre pour assürer l'équilibre réel des recet- 
tes et des dépenses, compte tenu des crédits nécessaires pour 
assurer les dépenses prévues au deuxième alinéa de l'article 
41 ci-après. 
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« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
le Grand Conseil, selon la procédure fixée pour son établisse- 
ment et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre réel des 
recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par le Grand Conseil, où, en cas d’urgente 
par sa commission permanente qui en fait rapport au Gran 
Conseil à sa prochaine session. Aucune création d'emploi ne 
peut être faite si la prévision n'en figure au budget du groupe 
de territoires. » 

Je suis saisi, eur cet arlicle, d’un amendement présenté par 
MM. Barbé Odru, Mlle Lafon et les membres Îu groupe com- 
mmuniste tendant, à la dernière ligne du premier alinéa, à 
supprime: l'adjectif « rée! ». 

e sus saisi d’un deuxième amendement présenté par 
M. Max André, ayant le même objet. 

Je vais soumettre ces deux amendements à une diseussion 
commune. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, vous 
vous souvenez de la discuss'on et du vote qui sont déjà inter- 
venus à une précédente séance sur l'expression « équilibre 
réel ». Cette notion avait été retenue par la commission de 
politique générale. La rapidité de la présentation de ce second 
“fapport ne nous a pas permis d'apporter une modi:fication 
dans ce sens au présent texte, mais l'amendement de M. Max 
André, identique à celui de nos collègues du groupe commu- 
niste, avait eté releuu par la commission lors d’un vote pré- 
“tédent. Je ne puis vous dire que la commission en a délibéré, 
mas c'était, incontestablement, dans l'esprit de ses travaux. 


M. Antonini. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. J'interviens à titre personnel, mais je ne peux 
cublier que je suis aussi président de la commission des 
affaires financiéres. _Cele-ci s'était prononcée, à l’occasion 
d'autres textes, sur le maintien de la notion d'équilibre réel. 
Un vote est intervenu, je t‘ens à le rappeler à l’Assemblée, au 
moment de la discussion sur les collectivités rurales, et une 
majorité peu consistsnte a repoussé cette notion. Je voudrais 

u'on la reprenne aujourd'hui et que l’Assemblée se prononce 

e nouveau sur celle notion d'équilibre réel, Le conseil d'Etat 
s’est déjà prononcé — on vous l'a rappelé l'autre soir — à ce 
‘sujet. 

ll est certain qu'elle ne figure pas à ce jour dans les textes 
législatifs, mais il faut tout de mème faire une distinction 
entre ies notions d'équilibre réel et d'équilibre apparent. Les 
budgets, en principe, sont toujours votés en équilibre, mais 
il arrive plus d’une fois, et même au Parlement, que l’équi- 
libre soit plus apparent que réel. 

Sans faire injure à la maturité des assemblées territoriales, 
ce sont.tout de même des assemblées politiques, et jl peut 
arriver qu'une assemblée politique — nous l'avons vu plu- 
sieurs fois au parlement francais — pour des contingences élec- 
torales, déséquilibre un budget qui a peut-être été présenté 
rcellement en équilibre. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous tenons essen- 
tiellement, tout au moins ceux d’entre nous qui ont l'habitude 
des questions financières, que le mot « réel » figure grâce à 
nous et après le Gouvernement dar:s une texte législatif. 


M. Marcel Léger. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. Max André, pour soutenir 
son amendement, 


M. Max André. Je pense que l'inutilité et même la nocivité 
de l'adjectif n’est pas à démontrer. Le plus souvent, un adjectif, 
loin de renforcer- l'expression de la pensée, la diminue, l’af- 
faiblit, c'est le cas, me semble-t-il, pour cet équilibre « réel » 
et Àcvagu propose. Je me demande s'il existe un équilibre 
rree 

H n'y a qu’une alternative: un équilibre et un déséquilibre. 
Qualifier l'équilibre, c'est lui ôter son caractère absolu, c’est 
l'affadir, et je pense qu'un budget en équilibre est mieux 
qu'un budget en équilibre « réel ». Telle est la raison pour 
laquelle j'ai déposé cet amendement que je vous demande 
d'adopter. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 


M. Antonini. C'est bien l'amendement de M. Max André que 
vous allez soumettre à l’Assemblée, monsieur le président ? 


: M. le président. Oui, monsieur Antonini; puisqu'ils sont iden- 
liques, je vais d'ailleurs les soumettre à un même vote, 


M. Antonini. Je demande un scrutin au nom de mon groupe. 


M. le président. Personne ne demande plus la le: 7. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barbé et celui de 
M. Max André. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 


M. Antonini au nom du groupe de l'union des gauches répu- 


blicaines. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires opèrent le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre de 165 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption .......... 65 
Contre 100 


83 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?..….. 

Je mets aux voix l’article 24. - 

(L'article 24, mis aux voix, est adopté.) 

- M. le président. Je donne lecture de l’article 25: 

« Art. 25. — Les crédits supplémentaires. et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les 
mémes conditions. 

« En cas d’urgence et en dehors des sessions, des crédits 
supplémentaires pourront étre ouverts et des prélèvements sur 
la caisse de réserve opérés après avis conforme de la commis- 
sion permanente par arrêtés du chef du groupe de territoires. 
Ces arrêtés devront être soumis à la ratification du Grand 
Conseil Jors de la plus prochaine session. ; 

« Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour 
objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux 
insuffisances de crédits que des événements postérieurs à 
l'établissement du budget ont révélées, ou d'acquitter des 
dcpenses que des cireonstances imprévisibles ont ultérieure- 
ment rendue: indispensables. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 25. 

(L'arlicle 25, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 26: 

« Art.26. — Aucun avantage ne peut être attribué par le 
Grand Conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonctionnaires ou d’agents autrement que sur la proposition 
du chef du groupe de territoires. L 

« Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fonctionnant sur compte hors budget ne peut être institué 
que par arrêté du haut commissaire pris après accord du 


“ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 


économiques et financières. 
« L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de 
fonctionnement du compte et organiser le contrôle du Grand 
Conseil sur ses recettes et ses dépenses. 
« La compétence du chef du groupe de territoires et du 
Grand Conseil à l'égard de l'établissement des tarifs et des 
budgets des organismes dont l'exploitation est érigée par la 
loi en régie autonome ou en office public est déterminée 
par les textes qui fixent les statuts de ces organismes. » 
Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté par 


MM. Barbé, Odru, Mile Lafon et les membres du groupe com- 


muniste, tendant à suppriner le premier alinéa. 
La parole est à M. Barbé pour soutenir l’amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le groupe commn- 
nisle propose la suppression du premier alinéa de l'article 26 
= dispose: « Aucun avantage ne peut être attribué par le 
rand Conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonctionnaires ou d'agents autrement que sur la proposi- 
tion du chef du groupe de territoires ». C’est par conséquent 
l'interdiction de toute imtiative individuelle ou collective de 
dépenses concernant les rémunérations des différentes caté- 
gories de fonctionnaires. 

J'ajoute que le même alinéa se retrouve dans le décret 
relatif aux attributions des assemblées territoriales dont nous 
discuterons utlérieurement, ce qui double la vaieur de notre 
amendement. Au moment où l’on évoque la nécessité de donner 
aux assemblées territoriales des attributions élargies, notam- 
ment en ce qui concerne leur badget; au moment où l'on 
évoque l'éventualité d'une nouvelle organisation des services 
administratifs et des fonetionnaires appelés à se trouver en 


partie sous la responsabilité des organismes territoriaux et des 


assemblées territoriales, il ne nous paraît absolument pas pos- 
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sible de maintenir dans le texte des interdictions aussi dra- 

coniennes que celles contenues dans ce paragraphe premier. 

PL 49 raison pour laquelle nous avons déposé notre amen- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le er. mu La commission de politique générale n’a 
pas eu à délibérer de cet amendement. *. 

IL lui semble simplement — mais elle s’en remettra à la 
sagesse de l'Assemblée — que le texte du Gouvernement s'im- 

se dans sa forme actuelle, car sinon, a contrario, le Grand 
Conecii pourrait attribuer des avantages à un agent ou à des 
catégories d’agents, ce qui conduirait à une politisation désas- 
treuse de l'administration. Ce n’est certainement pas le but, 
je veux bien le croire, de l‘amendement de M. Barbé. 


Le président et le rapporteur de la commission, tout en s'op- 


: nt à l'amendement, s'en remettent à la sagesse de l'Assem- 
e. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Larbé. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 26. 


(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 27: 


« Art. 27. — Si avant le premier jour de l’année civile le 
Grand Conseil ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir voté le 
Luâget ou sans l'avoir voté en équilibre réel, le chef du groupe 
de territoires l’établit provisoirement d'office par arrèté en 

renant pour base le budget de l’année précédente et le tarit 

s taxes voté par le Grand Conseil. Cet arrêté peut néanmoins 

révoir en cas de nécessité toutes réductions de dépenses ou 

utes augmentations de recettes fiscales ou autres. Le chef du 
groupe de territoires convoque dans les quinze jours le Grand 
nseil en session extraordinaire pe une durée de huit jours. 
Si le Grand Conseil n’a pas voté le budget en équilibre réel à 
la fin de cette session extraordinaire, le budget est établi déft- 
nitivement par le chef du groupe de territoires dans les condi- 
tions fixées ci-dessus. Lorsque le Grand Conseil n'a pas voté la 
totalité des dépenses obligatoires, le chef du groupe de terri- 
toires inscrit d'office celes qui ont été omises en tout ou en 
ee et rétablit l'équilibre réel du budget soit par imputa- 
ion sur les foñds libres ou les dépenses diverses el imprévues, 
soit par réduction des dépenses facultatives. » 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 27. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 28: 


« Art. 28. — Le Grand Conseil prend des délibérations port:nt 
réglementation applicables à l’ensemble des territoires du 
groupe dans les matières d'intérêt commun ci-après : 

« a) Professions libérales, offices ministériels et publics; 

«a b) Activités des établissements et services communs ; 

« c) Domaine du groupe de territoires. Toutefois, il ne pourra 
être porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servi- 
tudes dont bénéficie l'Etat. 

« Si l'Etat aflecte ultérieurement certains immeubles au fonc- 
tionnement de services publics, ces immeubles bénéficient des 
servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 

dits services ; ? 

« d) Luite contre les grandes endémies ; 

« e) Lutte phytosanitaire et lutte contre les épizooties ; 

« /) Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« g) Police des voies de communication, à l'exception de la 
rolice de l’air et des voies maritimes ; 

« h) Navigation sur les fleuves, canaux et rivières intéressant 
plusieurs territoires ; 

« i) Après consultation du conseil national des assurances 
‘par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle 
mentation ayant pour effet d’instituer l'obligation d'assurance 
à l’égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
Ssabilité civile est susceptible d’être engagée aux termes des 
articles 1382 et 1386 du code civil, sans que cette réglemen- 
lation puisse modifier par ailleurs la législation et la réglemen- 
tation sur les assurances ; ® 
j) Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 

Fi k) Organisation des caisses d'épargne du groupe de terri- 
ires ; 

« 1) Tourisme cynégétique, régime de la chasse dans les 
zunes de tourisme cynégétique ; 

«_m) Formes et conditions des adjudications et marchés À 
Er dans le groupe de territoires pour les travaux et fourni- 

es intéressant le groupe de territoires sous réserve du res- 


peet des règles générales applicables en ces matières. Ces règles 
seront fixées par un décret pris dans les conditions déterminées 
à l’article 1*, de la loi du 23 juin 1956. » 

Persunne ne demande la paroie 

Je mets aux vo'x l’article 28. 

(L'article 28, mis aux voir. est adopté.) 

« Art. 29, — Les délibératiuns prises en les matières men- 
tionnées à l’article ci-dessus pourront intervenir nonobstant 
toutes dispositions législatives ou réglementaires contraires 
antérieures à la date d'entrée en vigueur du yrésent décret, 
Mais sous réserve des conventions internationales, de la légis- 
lation et de la réglementation concernant les matières du code 
du commerce et du code maritime, de la loi du 15 décembre 
1952, de la loi du 30 avril 196 at des décre's pris pour son 
application, des décrets n°* 55-625 et 55-634 du 20 mai 1955 
des codes de déontologie. » 


M. Habib-Deloncie, Je demande la parote. 
M, le président. à parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle, Mesdames, messicurs, à cette heure tar- 
dive, je ne voudrais pas retenir longtemps l'attention de l'As- 
s>mblée, encore qu'il s'agisse — à propos des articles 29, 30, 
31 et 39 qui forment à mon avis un tout — d'un problème qui 
s2 retrouve dans tros autres décrets qui vous seront soumis 
prochainement : l’un sur les pouvoirs des assemblées territo- 
riales en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française, les deux autres sur les pouvoirs de l'assemblée 
représen:alive et des assemblées provinciales de Madagascar. 
C'est la question de la nature du pouvoir délibérant accordé 


ces assemblées. 


L'heure n'est guère propice À une évocation très large de 
v2 problème qui est capital, puisqu'aussi bien les assemblées 
pourront désormais prendre des délibérations sur les matières 
qui étaient antérieurement du domaine du pouvoir législatif, 
et que, d'après ie texte tel qu'il nous est présenté actuellement, 
le recours du ministre pour excès de pouvoir ou pour violation 
de la loi ne pouvant pas jouer contre ces délibérations, les 
assemblées <e trouveront donc être souveraines. L'ampleur du 
problème est telle qu'il devrait être évoqué plus longuement 
devant vous, mais je demande simplement, étant rapporteur 
pour avis de la commission de la législation sur ces trois autres 
décrets, que la décision que nous pouvons être amenés à 
prend: aujourd'hui ne crée pas un précédent, avant que nous 
ayons entendu, «ans un autre débat et de la part de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, les explications nécessaires. 

Si nous élions conduits, sur les autres décrets, à adopter des 
amendements et à voler des textes différents, il se pourrait 
qu'al. s nous soyons amenés à demander que soit reconsidéré, 
avant la transmission d'ensemble de nos avis, celui que nous 
aurions pu donner sur les trois articles du présent décret. Je 
demande à M. le président de la commission de me donner des 
apaisements sur ce point, 


M. le président de la commission. J'ai répondu par avance au 
désir de M, Habib-Deloncle; j'ai effectivement demandé aux 
services techniques de l’Assemblée, au nom de la commission, 
qu'aucun décret politique de la loi-cadre ne soit transmis offi- 
ciellemer : avant que nous n'ayons adop'é l'ensemble. IL se 
que par suite des diflicultés qui naissent d'heure en 

eure au cours des votes de ces décrets, nous prenfons telle 
decision dans un décret en contradiction avec telle autre, 
auquel cas nous pourrions demander que tous les décrets 
soient réalignés dans les mêmes termes et dans les mêmes 
formes, M. Habib-Deloncle aurait ainsi satisfastion, 


M. Habib-Deloncle. Je vous en remercie. 


M. !2 président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29, 

(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 30: 

« Art, 30. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumé- 
rées à l’article 28 du présent décret restent toutefois en vigueur 
avec valeur de règlements pour le groupe de territoires. Ces 
règlements peuvent être abrogés ou modifiés par délibérations 
du Grand Conseil. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 30. . 1 

(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même [orme et sans 
discussion, Les articles dont la teneur suit:) 

M. le président, « Art. 31. — Le Grand Conseil délbère sur 
la section commune des programmes tendant à la réalisation 
et à l'exécution du plan d'équipement et de déve!oppement 
ns - par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées pr 
es décrets pris peur l'application de ladite loi. » — (Adopté.) 
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« Art, 32. — Le Grand Conseil est obligatoirement consulté 
sur les projets d'arrètés réglementaires du chef du groupe de 
territoires relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services communs; 

« b) L'application pour le groupe de territoires des dispo- 
sitions de la loi n° 92-1322 du 135 décembre 1952 instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

« €) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à 
la réglementation résultant des délibérations du Grand 
Conseil, de l'échelle des ge pes dans les condi- 
tions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. » — 
(Adopté.) 

« Art. 33. — Le Grand Conseil est obligatorement consulté 
sur l'octroi des permis de recherches minières des types À 
et B lorsque ceux-ci intéressent plusieurs territoires. En cas 
de désaccord entre le Grand Conseil et le haut commissaire, 
H est stalué par décret pris en conseil des ministres, après 
avis de l’Assemblée de l'Union française, » — (Adopté.) 

« Art. 34, — Le Grand Conseil est obligatoirement saisi pour 
avis par le chef du groupe de territoires : 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du 
budget du groupe de territoires et des budgets annexes, des 
régies du Lvr de territoires et des établissements publics 
du groupe de territoires ; 

2 ) De la situation annuelle des fonds dy groupe de terri- 


toires. | 

« Le Grand Conseil peut formuler toutes observations sur 
les comptes administratifs du groupe de territoires dans le 
délai. prévu à l'article 37. Ces observations sont adressées par 
le président du Grand Conse:l au chef du groupe de territoires 
qui en transmet une copie à la cour des comptes par l’inter- 
médiaire du ministre de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


« Art. 35. — Le chef du groupe de territoires, à la session 
budgétaire du Grand Conseil, expose devant ce dernier la situa- 
tion du groupe de territoires et l’état des services communs. » 
— (Adopté.) 

« Art. 36. — Le Grand Conseil peut, par l'intermédiaire de 
son président, adresser au chef du groupe de territoires, ainsi 
qu'au ministre de la France d'outre-mer, toute demande de 
renseignements et observations sur les questions relevant de 
sa compétence. IL peut également demander à entendre tout 
chef d'un service commun sur une affaire dont il est saisi. 


« 11 peut demander au chef de groupe de territoires tout ren- 


seignement sur l'application qui est faite de ses délibérations, 
ainsi que sur l'exécution du budget, et présenter ses observa- 
tions à ce sujet au chef du er de territoires. 

« Le Grand Conseil peut charger un ou plusieurs de ses mem- 
bres de recueillir dans le groupe de territoires les renseigne- 
ments qu'il estime nécessaires pour statuer sur une affaire 
relevant de sa compétence. » — {Adopté.) 

« Art. 37, — Le Grand Conseil est saisi soit par le chef du 

upe de territoires, soit par l'un de ses membres, sauf pour 
es malières où l'initiative revient au seul chef du groupe de 
territoires. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations du Grand Conseil par le chef du groupe de territoires 
et les propositions émanant des membres du Grand Conseil 
sont dé s sur le bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres du Grand Conseil 
sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt au chef 
du groupe de at pr, peut faire connaître son avis sur 
ces propositions. Le Gr Conseil ne peut refuser au chef du 
groupe de territoires, si ce dernier le demande, le renvoi de 

examen de la proposition par le Grand Conseil, au plus tard à 
sa prochaine session. 

« Le chef du groupe de territoires doit être tenu informé de 
l'ordre du jour des travaux du Grand Conseil et de ses com- 
missions. Il peut assister aux séances des commissions du 
Grand Conseil et se faire entendre par elles ou s'y faire repré- 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations du 
Grand Conseil doivent être examinés par Jui lors de la session 
au cours de laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au 
cours de la session suivante, sauf délégation donnée à la com- 
mission permanente pour en délibérer dans l'intervalle de ces 
deux sessions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis du 
Grand Conseil, le chef du groupe de territoires, après en avoir 
averti le président du Grand Conseil, peut passer outre au 
défaut d'avis du Grand Conseil si ce dernier ne s’est pas pro- 
noncé dans les délais ci-dessus fixés. » — (Adopté.) 

« Art. 38. — Les actes du Grand Conseil et de sa commission 
permanente sont notifiés, en double exemplaire, accompagnés 
d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vote, au chef du groupe de territoires dans 
un délai de trente jours francs à compter de la clôture de la 


session, Le chef du groupe de territoires assure, dès réception 
des dossiers, la communication de l’un d'eux au ministre la 
France d'outre-mer. 

« Dans un délai de trente jours francs à compter de leur 
réception, le chef du groupe de territoires rend exécutoires les 
délibérations du Grand Conseil ou de la commission perma- 
nente, ou en Saisit soit le Grand Conseil aux fins de seconde 
lecture, soit le ministre de la France d'outre-mer aux fins 
d'annulation, dans les conditions prévues aux articles 39 et 40, 

« Si le chef du groupe de territoires demande au ministre de 
la France d'outre-mer l'annulation d’une délibération, il doit 
en aviser soit le président du Gand Conseil, soit, dans l'inter- 
valle des sessions de ce dernier, le président de la commission 
permanènte. » — (Adopté.) 

« Art. 39. — Le ministre peut provoquer l'annulation des 
délibérations du Grand Conseil et de sa commission permanente 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi décret pris 
dans la forme de règlement d'administration publique. 

« Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération du 
Grand Conseil ou de sa commission permanente soumise au 
ministre aux fins d'annulation n'a pas été annulée dans un 
délai de quatre-vingt-dix jours franes à compter de la date de 
sa notification au chef du groupe de territoires, ce dernier la 
rend exécutoire au plus tard dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 

« En matière douanière, les délibérations du Grand Conseil 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispo- 
sitions de l’article 3 du décret du 14 octobre 1954. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Cazelles et 
on me tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de 
’artiele 39: 

« Le ministre 2 provoquer l'annulation des délibérations 
du Grand Conseil et de sa commission permanente par décret 
pris après avis de l'Assemblée de l'Union française. » 

La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 

M. elles. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 39. 

(L'article 39, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 40: 

« Art. 40. — Le chef du groupe de territoires peut, dans lé 
délai de 30 jours franes prévu à l'article 38, appeler le Grand 
Conseil à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations 
prises par ce dernier ou par sa commission permanente lors- 
qu'il estime qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt géné-al ou à 
la bonne administration du groupe de territoires. Le Grand 
Conseil doit alors se prononcer à la majorité des deux tiers 


- des votants. 


« Les délais prévus aux articles 38 et 39 courent alors du jour 
de la réception par le chef du groupe de territoires de la mou- 
velle délibération adoptée par le Grand Conseil. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Cazelles et 
Charles-Cros, tendant à supprimer la dernière phrase du 1* ali- 
néa de l’article 40. ( 


M. Cazelles. Cet amendement est également retiré, monsieur 
le président. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 40. 

(L'article 40, mis aux voir, est adopté.) . 

(L'Assemblée adopte ensuite, duns la même [orme el sans dis- 
cussion, les articles dont la teneur suit:) 


M. le président. « Art. 41. — La perception des impôts, taxes, 
contributions et redevances de toute nature se fait sur les 
bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs jusqu'à .a publi- 
cation des arrêtés du chef du groupe de territoires rendant 
exécutoires les délibérations du Grand Conseil ou de sa com- 
mission permanente. ’ 

« Les délibérations mg par le Grand Conseil ou sa com- 
mission permanente, dans une session commencée avant ke 
{+ janvier, en matière d'impôts directs ou de contributions ou 
taxes assimilées, sont applicables pour compter de œætte date, 
mème si elles ne peuvent être rendues exécutoires auparavant. 

« Dé même, si le budget n’a pu être rendu exécutoire avant 
le 1" janvier, le chef du groupe de territoires est habilité à 
ouvrir des crédits provisoires mensuels sur la base des crédits 
inscrits au budget de l'exercice précédent. Cette ouverture de 
crédits est renouvelable chaque mois, jusqu à ce que le budget 
ait pu être rendu exécutoire, » — (Adopté.) 

« Art. 42. — Des arrêtés du chef du groupe de territoires 

1bliés au Journal serum du groupe de territoires doivent 
tablir un code des règlements issus des délibérations du Grand 
Conseil et des actes réglementaires du chef du groupe de ter- 
ritoires. Ces codes seront mis à jour annuellement, » — 
(Adopté.) 
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« Art. 43. — Le chef du groupe de territoires adresse men- 
suellement à la eommission permanente du Grand Conseil la 
situation détaillée, à la fin du mois précédent, des rentrées 
budgétaires, des engagements de dépenses et des mandats de 
délégation et de payement délivrés sur le budget, les budgets 
annexes et les comptes hors budget du groupe de territoires. 

« Il lui adresse, en outre, trimestriellement, la situation 
técapitulative de l'exécution du budget du groupe de terri- 
toires, telle qu'elle ressort de la centralisation comptable et 
des situations périodiques fournies par les sous-ordonnateurs. 

« La commission permanente peut, pour vérifler la régularité 
des imputations budgétaires de dépenses, demander la justifi- 
cation de mandatements déterminés. 

« La commission permanente est tenue trimestriellement au 
courant de l’état des travaux en cours d'exécution sur le bud- 
get du groupe de territoires et sur la section concernant 1e 

oupe de territoires du fonds d’investissements pour le déve- 
oppement économique et social des territoires d'outre-mer 
institué par la loi du 30 avril 1946. 

« La commission permanente peut demander au Grand 
Conseil de déléguer un des membres du Grand Conseil à l'effet 
de constater sur place l’état d'avancement de travaux déter- 
minés exécutés sur le budget du groupe de territoires. 

« Les dispositions du article celles de 
l'article 65 de la loi du août 1947.:» — (Adopté.) 


Chapitre IV. — Budget du groupe de territoires. 


« Aït. 44. — Le budget du groupe de territoires pourvoit: 

« a) Aux dettes du groupe de territoires; 

« b) Aux contr:rutions et participations imposées au groupe 
de territoires par des dispositions législatives ou contractuelles ; 

« c) Aux dépenses de contrôle des services publics communs ; 

‘a d) Aux dépenses de fonctionnement des services publies 
communs et des établissements, organismes et exploitations 
établis a l'échelon du groupe de territoires. Un tableau des 
emplois fixant les eflectifs des services sera annexé aux docu- 
ments budgétaires ; 

« e) Aux dépenses d'équipement général non comprises dans 
les budgets territo” ; 

« f) Aux subventions éventuellement consenties par le Grand 
Conseil aux budgets des territoires du groupe. 

« Les crédits iascrits doivent obligatoirement couvrir Îles 
dépenses relatives: 

« a) A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgetaires antérieurs ; 

a b) Aux contributions, participations et dépenses imposées 
par des dispositions législatives. Un décret pris dans les condi- 
tions prévues à l'article 17 de la loi du 23 juin 1956 fixera les 
conditions d'application du présent alinéa, » — (Adopté.) 

« Art. 45. — Le budget du groupe est alimenté par : 

« a) Le produit des droits et taxes yerçus à l'entrée du 
de territoires ; 

« b) La moitié des redevances minières et pétrolières et la 
moitié des droits perçus à la sortie des territoires du groupe 
sur les produits miniers et pétroliers : 

« c) Les produits ds biens du groupe; 

« d) Les recettes des services du groupe : 

« e) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres 
gestionnaires des services du groupe ; 

« f) Les intérêts des prêts et cautionnements. le produit des 
emprunts et des placements ou des participations financières 
résultant d'actes souscrits ou de conventions passées au nom 
du groupe : 

- « g) Les dons et legs attribués au groupe et les recettes acci- 
dentelles et diverses ; 
__« h) Les prélèvements sur la caisse de réserve du groupe et 
recettes pouvant être attribuées au groupe. » — 

« 1e 46. — Les ressources disponibles sur le budget du 
groupe de territoires à la clôture de l'exercice, après acquitte- 
ment des dépenses prévues à l’article 44 et versement à la 
caisse de réserve du groupe de territoires des sommes néces- 
saires à son alimentation en fonction du minimum réglemen- 
taire, sont ristournées anx budgets des territoires du groupe, 
sur délibération du Grand Conseil, en proportion des activites 
réelles de production et de consommation qui ont, dans cha- 
cun de ces territoires, motivé la perception des différentes 
taxes. » — (Adopté.) 

TITRE 1V 


DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANS!TOIRES 


« Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les 
conditions fixées à l’article 1% de la loi du 23 juin 1956. Tou- 
telois, sous réserve des dispositions du second alinéa ci-des- 
sous, sont maintenues provisoirement en vigueur, jusqu'au 
31 décembre 1957 au plus tard, les dispositions des para- 


graphes 24° à 25° et du premier alinéa de l'article 38, ainsi 
que celles de l’article 46 de la loi du 29 août 1947 susvisée. 

« Les dispositions de l'article 13, des paragraphes 1° et 2e 
de l’article 23 et des articles 44 et 45 du présent décret pren- 
dront eflet, au plus tard, le 1* janvier 1958. Elles pourront 
entrer en vigueur avant cette date, selon des modalités fixées 
par arrêtés du haut commissaire de la République, qui aména- 
geront en conséquence les dispositions de la loi du 29 août 
1947 visées à l'alinéa nrécédent. » — (Adopté. 

« Art, 43. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
régiementaires contraires au présent décret, nolamment le 
décret du 18 octchre 1904 portant réorganisation du Gouveïne- 
ment général de l'Afrique occidentale française, le décret du 
4 décembre 192 réoiganisant le conseil de gouvernement et la 
commission permanente de ce conseil en Afrique occidentale 
française, les articles 2 à 35 du décret du 4 décembre 1920 
portant réorganisation administrative du Sénégal, les arti- 
cles 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 16 octobre 1%%6 portant 
réorganisation administrative de l'Afrique équatoriale francaise, 
1e décre: du 22 décembre 1946 portant création de conseils 
privés dans les territoires de l'Afrique occidentale française, à 
exception du Sénegal, et les textes modificatifs subséquents. 

« Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret du 
4 mai 1946 relatif aux p'uvoirs des haut commissaires de la 
République dans les territcires re:evant du ministère de la 
France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 49. — Le Haut commissaire de la République détermi- 
nera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
cation du présent Cécret. » — (Adopté.) 

« Art, 50, — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jcurnal officiel de la République française. » 
— {Adop.é.) 


M. le prés'dent. Je rappeile à l'Assemblée que notre collègue 
M avant que nous passions au vote sur l'en- 
sembie, proposé une deuxième délibération sur le nouvel 
arlicic 15. 

La parole est à M. Habib-Deluncle. 


M. Habib-Doloncie. Conformément au vole émis tout À 
l'heure, nous ne pouvons évidemment pas laisser un vide dans 
ce texte à la place de l'artiele 17. L'Assemblée s'inclinera, je 
pense, devant la décision déjà prise, ne voulant pas, par res- 


pect des formes réglementaires — auxquelles nous sommes 
tous très attachés — prolorger inutilement ja séance de ce 


soir, je propose qu'elle veuille bien décider qu'il y a lieu à 
deuxiéme ieclure et laisser ensuile à la commission, qui avait 
déjà voté un texte. le soin de le présenter à nouveau. Ma 
deinande de deuxième délibération, je le précise, ee unique- 
ment sur le rétablissement de l'article 17 dans le texte gou- 
vernemental. | 


M. le président La parole est à M. Riond. 


M. Ceorges Riond. J'ai déposé un amendement à l'arti- 
cie 17 nouveau qui n'a pas encore clé distribué, mais je crois 
que son vote ne soufirra pas de difficuité. 

Cet amendement tend, au quatrième alinéa, à substituer au 
mot « avis » le mot « consullalion », pour une raison de style, 
et à dire, dans la dernière phrase. « ce dernier, … c'est-à- 
dire le Grand Conseil — après avis de l’Assemblée de l’Union 
française demandé le ministre de la France d'outre-mer, 
prend une délihéralion qui s'impose aux assemblées territo- 
riaies intéressées, » 

En d'auires termes, si le chef de groupe peut soumettre une 
question liligieuse au Grand Conseil, mon amendement prévoit 
qu'avant la délibération dudit Conseil l'Assemthlée de !'Union 
francaise soit saisie du dossier par le ministre de la France 
d'outre-mer. Ainsi pou:ra-t-el'e exercer, à titre consultatif, 
une part de ce pouvoir d'arbitrage que les Constituants ont 
prévu à son jiutetion, 


M. Cabriel Schleiter. |! faudrait réunir la commission ! 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, nous 
peurrions éviter de réunir la comnrission, à cette heure tar- 
civ> ! Si l'Assemblée veut bien se prononcer immédiatement 
en séance publique, nous sommes à sa disposition. En tout cas, 
l'amendement de M. Riond répond tout à fait à l'esprit qui a 
guidé les travaux de la commission, et tout ce que l'on pourra 
faire au suiei de la consultation de l’Assemblée d2 | Union fran- 
caise ira exactement dans le sens de nos préoccupations. Néan- 
moins, nous laissons l’Assemblée juge d'émettre immédiatement 
un vote sur le nouvel article 137. 

M. Hab:b-Deloncte. Ce n'est pas réglementaire ! 

M. le président. M:usieur Riord, voudriez-vous avoir Fokll- 
gcance de faire parvenir au bureau votre amendement ? 


M. Georges Riond. Le voici, monsieur le président, 
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M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Georges Riond, tendant à rédiger comme suit le quatrième 
alinéa de l’article 17: 

« Le chef de groupe, après consultation d'une conférence 
réunie dans les conditions prévues à l'article 14, peut sou- 
mettre la question au Grand Conseil. Ce dernier, après avis de 
l'Assemblée de l'Union française demandé par le ministre de 
Ja France d'outre-mer, prend une délibération qui s'impose aux 
assemblées territoriales intéressées. » 


M. Cazelles. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, en l'occurrence il s’agit de 
régler un différend en matière économique et financière. Or, 
les assemblées territoriales et les Grands Conseils sont pleine 
ment majeurs en matière financière. Notre Assemblée n’a donc 
pas à intervenir. Nous devons laisser aux assemblées territo- 
riales et aux Grands Conseils le soin de régler ces problèmes. 
: raison pour laquelle je m'oppose à l'amendement de 

iond. 


M. le président de la commission des affaires financières, saisie 
pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 
M. le président de la commission des affaires financières, saisie 


pour avis. Monsieur le président, je ne suivrai pas M. Cazelles 


dans son développement... Je voudrais demander à M. Riond 
de bien vouloir retirer son amendement ; il répond évidemment 
au souci que nous avons eu tout à l'heure, et nous nous som- 
mcs battus pour faire intervenir l'Assemblée de l'Union fran- 
aise dans les conflits pouvant intervenir entre diverses assem- 
lées territoriales. Seulement, d'après l'amendement proposé 
aujourd'hui par M. le président Riond, nous donnerions d'abord 
un atis, nous, Assemblée de l'Union française, laissant le soin 
au Grand Conseil de décider souverainement de telle sorte que 
nous, Assemblée constitutionnelle, nous pourrions nous trouver 
dans le cas d’ètre désavoués par une assemblée certainement 
importante, mais tout de même secondaire. 

C'est pourquoi je demande encore une fois au président Riond 
d” bien vouloir retirer son amendement, afin de ne pas nous 
mettre dans une situation qui pourrait être assez curieuse et 
peu prestigieuse pour notre Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. L'argumentation de M. le président de la 
conmunission des affaires financières m'incite à retirer mon 
amen‘ement. Toutefois, j'espère que lorsque le Gouvernement, 
le Grand Conseil et le Haut commissaire apercevront qu'un 
problème peut soulever une difficulté, au lieu d’attendre que 
celle-ci se produise à l'intérieur des assemblées, ils feront 
appel à notre intervention md le moyen d'une proposition de 
loi, d'un projet de loi ou d'un décret, soumis à notre appré- 
ciation. A:nsi notre Assemblée pourra-t-elle jouer opportuné- 
ment son rôle d'arbitrage. 


M. Dardelle. Très bien! 


M. le président. L'amendement étant retiré, je vais done 
mettre aux voix l'articie 17, dans le texte du Gouvernement, 
repris par la commission, 


2 Robert Schmitt. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt, Il ne s’agit pas en réalité d'une explica- 
tion de vote, car je vais m'abstenir sur cet article. Je voudrais 
seulement poser une question. Il est dit: « Lorsque, en matière 
éconvmique ou financière, une délibération prise par ure 
assemblée territoriale peut porter préjudice aux intérêts d’ün 
ou de plusieurs autres territoires du groupe, les assemblées de 
ces derniers territoires peuvent..., etc. » Imaginons le eas d’un 
différend entre deux territoires, — l'un qui a pris la délibéra- 
tion, l'autre qui se croit lésé — d'un groupe différent, Qui alors 
est l'élément de raccordement et l'élément de choix et de dési- 
sion entre les deux ? I n’y en a plus, messieurs! C’est pour 
cela, d’ailleurs, que j'étais favorable an recours à l'instance 
supérieure. Les fédérations ont entre elles des cloisons 
étanches. Comment voulez-vous que des territoires voisins d’une 
fédération différente aieut des points communs ? I n’y en a 
qu'un seul: Paris. Permettez-moi de vous le rappeler, messieurs, 
Paris existe! 

C'est pourquoi je m'abstiendrai dans le vote sur l’article 17. 

M. Gabriel Schleiter. Je m'abstiendrai également! 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle,. 


M. Hahib-Deloncie. Le rroblème soulevé par M. Schmitt relève 
de la demande d'avis n° 140, reiative aux attributions des 
assemblées territoriales. C'est là que nous pourrons évoquer la 


questions d'éventuels conflits entre les assemblées de terri- 
toires qui n'appartiennent pas au même Tout le monde 
cera d’accor: ur remettre l'arbitrage ces conflits à 
l'Assemblée de l’Union française, 

M, Robert Schmitt. Le lexte de l’article 17 est insuffisamment 
précis et ne s'applique pas dans tous les cas. 


M. Gabriel Schleiter. C'est pourquoi une réunion de la 
commission eût été utile, comme je l’ai demandé tout à l'heure. 

M. le président de la commission. Il s’agit des groupes et non 
pas des assemblées! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le nouvel article 17. 
(Le nouvel article 17, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le décret. 


M. le président de la commission. La commission demande un 
scrutin. 


M. Odru. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Odru pour expliquer son 


vote. 
M. Odru. Le pe communiste votera contre l’ensemble de 
l'avis sur le décret. 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. A la suite d2s difficultés qui se sont pro- 
duites et en réitérant les observations sur les mauvaises condi- 
tions dans lesqueiies nous avons été amenés à délibérer sur 
un texte aussi important, je suis obligé de m'abstenir volon- 
tairement dans le vote. Il est, en effet, impossible de savoir 
où nous en sommes, à tel point que nous sommes contraints 
de laisser ce texte en attente, avant de le transmettre, pour 
me assurer qu'il ne comporte pas — disons le mot — d’énor- 
mités ! 

M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le président, mon explication de 
vote sera très brève. Je voterai contre l’ensemble de l'avis 

rce que ses inconvénients me paraissent multiples. 

Ce texte, monsieur ie président, retire sinon toute significa- 
tion, au moins une grande partie de leur intérêt aux nouvelles 
institutions dont vont être dotés les territoires. Les gouverne- 
ments de ces territoires dépendront plus que par le passé du 
gen ra à l'échelon fédéral et, ce qui est plus grave, 
es populations de ces territoires continueront à faire les frais 
— et des frais très lourds! — d’une administration à plusieurs 
étages dont le besoin ne se fait nullement sentir. 

Et quand je dis que les gouvernements de ces territoires 
seront liés plus étroitement que par le passé au gouvernement 
fédéral, je ne pense pas me tromper ; à ce propos, je voudrais 
poser une question, non pas à M. je ministre, qui évidemment 
n'a pas pu attendre la fin de ce débat. (Protestations à 
gauche.) 


M. Bégarra. Je suis obligé de vous rappeler que vous aussi, 
madame, vous avez dû quitter l’hémicycle! 


M. Max André. Il fallait le dire tout à l'heure, monsieur 
Bégarra ! 

Mme Lefaucheux. mais, du moins, à se; représentants. 
Comment est-il possible de contester au chef . : territoire la 
possibilité d’être en relation directe avec le gouvernement 
central ? La Constitution, dans son article 76, dispose textuelle- 
ment: « Le représentant du Gouvernement dans chaque terri- 
toire ou groupé de territoires est le dépositaire des pouvoirs de 
la République. Il est le chef de L'administration du territoire. 
Il est responsable de ses actes devant le Gouvernement. » Je 
pense qu'il y a une explication et que le texte du décret tel 
qu’il nous est soumis a été examiné par le conseil d'Etat, mais 
j'avoue ne pas trouver celte explication et j'espère qu'elle me 
sera donnée D la commission. 

Quelle qu'elle soit, et pour les raisons que j'ai déjà exposées, 
je voterai personnellement contre le décret. 


M. Georges Monnet. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 
M. le président. La parole est à M. Georges Monnet. 


M. Georges Monnet. Le groupe de l'union des gauches répu- 
blicaines votera l’ensemble de l'avis sur le décret. Il se réjouit 
de l'œuvre de décentralisation et de concentration réalisée par 
le Gouvernement. Les promesses contenues dans la loi-cadre 
reçoivent la mattrialisation attendue par les populations afri- 
caines. Sans méconnaître les liens de solidarité qui l’unissent 
aux autres territoires, chaque territoire sera appelé à prendre 
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directement un ensemble de responsabilités par l'entremise 
d'assemblkées élues démocratiquement sous contrôle de 
conseils de gouvernement désignés en majorité par les assem- 
blées- délibérantes. Le rôle des hauts commissaires et des 
grands conseils se trouve ramené à une intervention nécessaire 

ur assurer une bonne coordination des activités des divers 
territoires, 

Sans doute peut-on concevoir que le statut des territoires 
d'outre-mer ne trouve pas, dans l'application des décrets aux- 
uels nous apportons aujourd’hui notre accord, le terme final 
de l’évolution prévue par le préambule de la Constitution. Tout 
porte à croire que la République francaise et l’Union française 
continueront à évoluer dans le sens d’une organisation vérita- 
blement fédérale et confédérale., Mais il serait évidemment pré- 
maturé de vouloir dès à présent tracer le cadre de la constitu- 
tion fédérale qui sera le terme d'une évolution dont les 
décrets résultant de la loi-cadre constituent une étape décisive. 

En .eflet, on ne peut fédérer que des entités ayant une exis- 
tence réelle et une autonomie effective, particulièrement dan 
le domaine économique. L faut donc tout d'abord permettre aux 
territoires de poursuivre et d'accélérer leur évolution politique 
et économique de façon à ce qu'ils deviennent de plus en plus 
des réalités vivantes et conscientes, capables de contracter 
dans un sentiment de pleine liberté les liens définitifs qui les 
uniront avec les autres parties constituliwes de la République 
et de l'Union française et particulièrement avec la métropole. 

On a parfois exprimé la crainte que les populations africaines 
jugent les dispositions contenues dans les décrets timides et 
insuffisantes. Je veux, au contraire, porter ici témoignage que 
les populations dont je suis le représentant et avec lesquelles 
je viens de reprendre eontact,-sont beaucoup moins soucieuses 
de constructions juridiques que de réalités concrètes. L'institu- 
tion du suffrâge universel et du collège unique, l'extension des 
ouvoirs des assemblées territoriales, l'institution de conseils 
e gouvernement, les élections de conseils de subdivision et 
de municipalités de plein exercice, les mesures économiques 
susceptibles d'accroître la prospérité des territoires et d'accé- 
krer la promotion sociale des populations, l’africanisation accé- 
lérée des cadres dans le secteur public comme dans le secteur 
rivé, voilà un ensemble de mesures dont la réalisation eflec- 
tive est parfaitement de nature à satisfaire l'aspiration des 
PR vers une forme d'existence supérieure, tant dans 

domaine politique que sur le plan de la vie quotidienne. 

Quand toutes ces réformes auront reçu leur pleine applica- 
tion et provoqué le développement qui doit en résulter, peut- 
être sera-t-il alors désirable de franchir une nouvelle étape 
dans la voie d'une organisation fédérale de la République. Mais 
dans l'immédiat, l’ensemble des réformes que j'ai rapidement 
rappelées répond pleinement au vœu des populations, C'est 
pourquoi le groupe de j’union des gauches républicainés lui 
apporte, sous la réserve des quelques modifications de détail 
adoptées par l’Assemblée, une adhésion pleine et entière. (Très 
bien! très bien! et applaudissements à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre.) 

M. Coulibaly. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Coulibaïy. 

M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, autant nous reconnais- 
sons que le projet qui nous est soumis comporte un cerlam 
nombre d’imperfections, autant nous considérons que, par 
rapport au passé, ce projet doit apporter aux populations 
d'outre-mer un progrès incontestable. 

M. Charles-Cros. C'est agréable de l'entendre dire. 


M. . C'est la raison pour laquelle nous le voterons. 
(Anplaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Mabih-Deloncle. Je demande également un scrutin au nom 
du groupe des républicains sociaux. 
+ président. Je mets aux voix l’ensemble de l’avi* sur 

-ret. 

Je suis saisi d’une demande de serutin pen par 
M. Laurin, au nom de la commission, et par M. b-Deioncle, 
au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en opèrent 


le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre de 1420 
Majorité absolue ..... 
Pour l'adoption .......... 100 
Contre .......... 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION INSCRITE À L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Nous devrions maintenant aborder l'examen 
de la proposition de MM. Laurin, Georges Oudard, Foccart, 
Louis Delmas et des membres du groupe du rassemblement du 

uple français, tendant à inviter le Gouvernement à réformer 
’organisation des gouvernements généraux et des grands 
conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale française et celle des territoires qui en dépendent pour 
dispenser à ces derniers l'autonomie administrative et financière 
à laquelle se trouvent suhordonnés leur évolution et leur déve- 
loppement économique. (N°* 350, aunte 1951, et 57, session 
1956-1957). 


M. Laurin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, cette proposition affirme 


esseutiellement le principe de la décentralisation et de la décon- 
centration. Or, elle a été votée à peu près dans les mêmes 
formes, à l’Assemblée nationale, lors de l'adoption du rapport 
de M. Apithy récemment. D'autre part, M. le ministre nons 
ayant annoncé tout à l'heure qu'il nous saisirait dans quinze 
jours d'un décret concernant cette même question, le groupe 
des républicains sociaux demande le retrait de cette question 
de l'ordré du jour. 


. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?.. 
Le retrait de l’ordre du jour est ordonné. 


RENVOI A LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Etant donné l'heure, je demande à l’Assem- 
blée si elle désire suspendre ro reprendre le débat, ou si elle 
désire renvoyer la suite du débat à une séance ultérieure. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Oudard. 
M. Georges Oudard. Monsieur le président, il est exactement 


2 heures 20 et nous siégeons sans discontinuer, ou presque, 
depuis 15 heures, sur la même question. 

‘estime que les trois questions restant inscrites à l'ordre 
du jour sont trop importantes pour être abordées à une heure 
où la fatigce physique de chacun est réelle. De plus, la 
question n° 3 de l'ordre du jour concernant la demande d'avis 
sur le décret du 3 décembre retirant le caractère obligatoire à 
certaines dépenses à la charge des budgets des groupes de 
territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des pro- 
vinces de Madagascar devrait, en bonne logique, arriver en fin 
de la discussion des autres questions. 11 reste done les questions 
4 et 5 dont j'ai dit, il y a quelques minutes, quelles étaient 
trop sérieuses pour être traitées à la fin d'une séance qui nous 
a tenu, je le répète, depuis trois heures de l'après-midi, et 
we avec la conférence des présidents, depuis deux heures 
et demie. 

H serait bien de lever maintenant la séancé, Mais nous 
savons tous également que le temps pour donner notre avis 
sur les décrets de la loi-cadre nous est limité. Je propose done 
à l’Assemblée qu'il y ait séance lundi après-midi, mardi matin 
mardi après-midi et mardi soir jusqu'à minuit, puis merctedi 
à quinze heures et, si ce n'est pas fini, séahec mercredi jus- 
qu'à minuit. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 
M. Antonini. Je ne voudrais pas contrarier M. le président 


Oudard, mais je voudrais savoir ce que nous: aurons à dis- 


cuter lundi, mardi matin, mardi après-midi et mardi soir ? 
— J'entends bien qu'il y a la suite de la discussion des 
décrels — mais je voudrais savoir si aujourd'hui, demain 
et si lundi surtout nous serons en état de reprendre la dis- 
cussion des autres décrets. La commission saisie au fond n'a 
pas encore déposé ses M rh je ne sais même pas si elle a 
examiné les principaux décrets ou un certain nombre de 
ceux-ci très importants qu'il reste à discuter, 

Si nous siégeons en séance publique, je ne vois com- 
ment la commission de  — générale, et les autres com- 
missions, en particulier la commision des affaires financières 
également intéressée à la question des pouvoirs des conseils 
de gouvernement et des assemblées territoriales pourront se 
réunir. 11 faut permettre à l'ensemble de nos collègues de 
connaître les lèmes dont ôn va discuter. Je demande done 
à nos collègues de faire un eflort aujourd'hui même. Nous 
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pourrions peut-être discuter maintenant le déeret concernant le 
caractère des dépenses obligatoires, reprenant une proposition 
faite par M. Habib-Deloncle et acceptée par la commission de 
À cm générale. Il reste entendu que si, au cours de nos 
iscussions futures, certaines dispositions élaient adoptées qui 
puissent être en contradiction avec ce que nous adopterions 
ner mn sur le décret concernant le caractère des dépenses 
obligatoires nous entamerions naturellement, comme nous 
l'avons fait pour le décret dont nous venons de terminer 
l'étude, une nouvelle lecture. Cela nous permettrait d'alléger 
notre ordre du jour d'un décret qui, peut-être ne suscitera pas 
des discussions semblables à celles d'aujourd'hui. Ce décret 
concernant le caractère obligatoire de certaines dépenses n'off'e 
pas lès mêmes difficultés et n'a pas les mêmes conséquences 
que celui-ci, discuté au cours de cette séance. 

.Je vous demande done de faire un eflort ce soir, puis de 
siéger, comme il avait été prévu en conférence des président, 
mardi, afin de permettre aux commissions intéressées de se 
réunir lundi et de présemler des rapports qui nous permette- 
rot d'aborder la discussion publique d'une façon sérieuse. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. Antouini tendant à discuter imm‘diatement !a propo- 
silion n° 114. 

(L'Assemblée, consullée, n'adople pas la propcsüion de 
Antonini.) 


M. le président. Dans ces conditions l'Assemblée voud'a 
sans doule suivre la proposition de M. Oudard tendant à ren- 
voyer la suile de la discussion à lundi prochain ? 


M. Antonini. Quel sera l'ordre du jour de cette séance ? 
M. Marcel Léger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léger. 


M. Marcel Léger. Monsieur le président, je me permets de 
roposer à l'Assemblée da tenir séance demain, car, lundi, 
Le serai absent. Je suis resté en séance jusqu'à maintenant 
pensant pouvoir présenter aujourd'hui mon rapport sur une 
autre affaire, mais puisqu'il n'en est rien, je demande qu'on 
veuille bien siéger demain. ‘ 


M, Habib-Deloncle. Monsieur le président, un certain nombre 
de nos collègues ont déjà quitté cette enceinte étant informés 
qu'il n'y avait pas séance demain. Autant jis pourront ap- 
prendre en temps utile qu'il y aura séance lundi, autant je 
crains qu'à l'heure où nous sommes, nous ne puissions les 
toucher pour demain, notaminent M. le président de la com- 
mission de la législation dont relèvent les questions appelées 
immédiatement après celle qui concerne M. Léger ou même, 
si notre proposition est admise, avant elle. 

Daas ces conditions, je demande à M. Léger de bien vouloir 
ne pas insister, puisque nous lui offrons volontiers d'inter- 
vertir l'ordre des rapports et de ne présenter le sien qu'en 
dernier lieu, Après que les pouvoirs des Assemblées auront 
été définis. Aimsi, M. Léger n'aurait pas l'obligation de revenir 
lundi et pourrait présenter son rapport mardi ou mercredi. 
Lundi, la séance pourrait être consacrée aux très importants 
décrets sur la fonction publique qui forment un tout et qui 
sont rapportés d'ailleurs au nom de la commission de la lé- 
gisiation par le même rapporteur. 

Je me permets d'insister auprès de l’Assemblée pour qu’elle 
adopte la date la plus éloignée, c'est-à-dire celle de lundi à 
15 heures. 


_ M: Marcel Léger. Monsieur ‘e président, je m'excuse d'insister 
auprès de mes collègues, mais M. Habib-Deloncle a reçu le 
feuilleton comme moi et il x pu hre: « éventuellement ven- 
dredi 14 décembre, matin et après-midi, suite de la discus- 
sion des affaires inscrites à l'ordre du jour de la séance 
publique du 13 décembre... 


M. Georges Oudard. Je regrette de rappeler à cette heure 
que la conférence des présidents à été informée par nous- 
mêmes que nous avions demain matin, à 9 heures 30 un conseil 
national, comme les socialistes ont samedi et dimanche un 
conseil national. Or, il est d'usage dans toutes les Assembiées 
de faire cette seule demande pour être exaucé. 


M. Marcel Léger. Je l'ignorais. Dans ces conditions, je suis 
entièrement d'accord. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de tenir deux séances lundi à 15 heures et mardi à 10 heures 
sur la suite de l'ordre du jour, 

La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Conformément aux décisions de la conférence des 
présidents l'après-midi de mardi, la soirée de mercredi sont 
réservés aux débats sur les assemblées territoriales en A. O. F. 
et A. E. F. et Madagascar. 11 faut donc absorber la suite des 


délibérations dans les jours qui précèdent les dates réservées 
par la conférence des présidents. Dans le cas contraire, je dois 
Signaler à nos collègues que nous ne serions pas en mesure 
de donner pour mercredi minuit les avis que le Gouvernement 
nous demande sur d'importants décrets. 


M. Marcel Léger. Je demande que l'affaire pour mr je 
suis rapporteur soit inscrite à l’ordre du jour de mardi matin. 


Qu'allons-nous discuter lundi après-midi et mardi 
matin 


M. le président. Les affaires restant inscrites à l’ordre du jou 
de la présente séance, 


M. Antonini. Alors nous allons tenir deux séances pour ces 
quatre affaires ? 


M. Habib-Deloncle. Il pourrait être décidé dès aujourd’hui 
æ l’Assemblée tiendra lundi à 15 heures une séance pour les 
écrets sur la fonction publique et fixera la suite de ses 
travaux, compte tenu de leur état d'avancement, à la fin de 
la séance de lundi après-midi. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre.) 


M. Bégarra. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. J'avais à rapporter, au cours de la séance de ce 
jour, une question inscrile sous le numéro 6, question n'in- 
téressant pas les décrets pris en application de loi-cadre. 

. Je demande que cette question soit retirée de l'ordre du 
jour. 


- M. Habib-Deloncle. Très bien! 


M. le t. J'ai reçu de M. Pialoux un rapport, fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur ia demande d'avis 
(ne 147, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 19356 portant 
réorganisation ct décentralisation des postes et télécommuni- 
cations d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 183, et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, quatre séances pubh- 


ues : 
T'éardi 18 décembre, à quinze heures; 

Mercredi 19 décembre, à dix heures; 

Mercredi 19 décembre, à quinze heures. 

L'Assemblée vient, en outre, de décider de tenir séance 
lundi 17 décembre, à quinze heures. 

Il n’y a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour des quatre séances initialement 

évues : 

Mardi 18 décembre 1956, à LT heures, séance publique : 

1° Examen d'une demande délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 267, session 1955-1956), transmise par M. le 
résident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
kr. Raphaël Babet et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 


dant à défendre la production sucrière des départements 


d'outre-mer par: 1° le rétablissement du remboursement inté- 
ral des frais d'approche, institué le 2 juillet 1843 en faveur 
hs sucres d'outre-mer sous l’appellation de détaxe de distance 
et su re implicitement en décembre 1945; 2° une réduction 
des dé ais de payement des cannes et des sucres des départe- 
ments d'outre-mer; 3° un aménagement des charges sociales 
pesant sur les planteurs des départements d'outre-mer ; 

2° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 339, session 1955-1956), transmise par M. le 
ESS de l’Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de 
. Very et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à auto- 
riser le service des alcools à acheter du rhum; 

3° Examen d'une demande de désignation d'une mission . 
d'information présentée par la commission de la défense de 
l'Union française : 
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4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret Qu 3 décembre 
1956, tixant jes conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale et de l'Afrique équatoriale françaises, (N°* 138, 148, 
156, années 1956-1957. — M. Charles-Cros, rapporteur; avis de 
la commission des aflaires financières, M. Pierre Cornet, rap- 

rteur; avis de la commission de la législation, de la justice, 

es affaires administratives et domaniales. — M. Habib-Deloncle, 
rapporteur.) 

5° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 


silent du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 


1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
ainsi que les attributions du conseil de et por- 
tant extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar. (N° 139, 148 ei 176, session 19%6-1957, — M. Chiara- 
sini, rapporteur ; avis de la commission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur ; avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
— M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les attributions des conseils de gouvernement dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française et portant extension des attributions des 
- assemblées territoriales de ces mêmes ‘territoires. (N°* 440. 148 
et 180, session 1956-1957. — M. Cazelles, rapporteur ; avis de la 
commission des affaires financières, — M. elles, rapporteur ; 
avis de la commission de la législation, de Ja justice, des 
_aflaires administratives et domaniales. — M. Habib-Deloncle, 
rapporteur.) 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du cunseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956, tixant les conditions de formation et de fonctionnement, 
ainsi que les attributions des conseils de province et portant 
extension des attributions des- assemblées provinciales de 
Madagascar. (N° 141, 148 et 181, session 1956-1957, — M. Chiara- 
sini, rapporteur ; avis de Ja commission des affaires financières. 
— M. Cazelles, rapporteur: avis de la commission de la dégisla- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
— M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 

8> Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1229 âu 
3 décembre 1936 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer. (N°* 147, 148 et 183, 
session 1956-1957. — M. Pia:oux. rapporteur ; avis de la commis- 
sion des affaires financières. — M. Kamil, rapporteur: avis de Ja 
commission de politique générale. — M. Roulieaux-Dugage, rap- 


rieur. 

Mercredi 19 décembre 1956, à dix heures, première séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 18 décembre 1956. 

dr 19 décembre 1956, à quinze heures, deuxième séance 

ublique : 
: Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance publique. 

Jeudi 20 décembre 1956, à quinze heures, séance pes: 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil! des ministres, eur le décret ne 56-1219 du 
40 décembre 1956 instituant un régime spécial concernant les 
réserves constilnées par les entreprises métropolitaines pour 
investissements dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 


et dans la ge à autonome du Togo. (N°* 148 et 163, ses- 
sion 1956-1997. — M. Robert Schmitt, rapporteur; avis de la 
commission des affaires économiques.) 

Y a-t-il une observation ? 


M. Antonini. Il me semble difficile de fixer dès aujourd'hui 
l'ordre du jour de jeudi. Je pensais que nous aurions pu épui- 
ser mercredi l'examen de l'ensemble des décrets, y compris 
celui relatif aux investissements, Je demande qu'il soit inserit 
à la suite des affaires inscrites à l’ordre du jour de mercredi, 
sans fixer, dès maintenant, une séance jeudi. 


M. le Conformément à la décision prise tout à 
l'heure par l’Assemblée, il couvient de ep les proposi- 
tions de la conférence des présidents par l'inscription, la 
fin de l’ordre du jour Je l1 séance publique du jeudi 20 dé- 
cembre, de la diseussim d'urgence de la proposition de 
M, Ahmed Abdallah tendant à inviter le Gouvernement à acccr- 
der les crédits nécessaires au développement de l’école franco- 
commorienne de Zanzibar, (N° 177, session 1956-1957.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont 
a loptées. 

Mais je rappelle à l'Assemblée un vient de décider de 
sel sa prochaine séance publique lundi 1% décembre, à quinze 

ures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Lundi 17 décembre 1936, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956, portant définition des services de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 
(Nes 145, 148 et 165, session 1956-1957, M. Troisgros, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires financières, M. Anto- 
nini, rapporteur ; avis de la commission de politique généra!e, 
Mme Lefaucheux, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des :ninistres, sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1936, relatif à l’organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer. (N° 146, 148 et 168, 
session 1956-1957, M. Troisgros, rapporteur; avis de la commis- 
sion des affaires financières, M. Antonini, rapporteur; avis de 
2 ra de politique générale, Mme Lefaucheux, rappor- 
eur); 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956, retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, (N° 144, 
148 et 169, session 1956-1957, M. Marcel Léger, rapporteur ; avis 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, M. Alfred Bour, ra pp rteur ; 
avis de la commission de politique générale, Mme Lelaucheux, 

n’y pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée, le vendredi 14 décembre, à deux heures 
trenle-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie de l'Assemblée 
de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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Erratum. 
au compte rendu in extenso de la première séanc 
du 6 décembre 1956. 


Uournal officiel du vendredi 7 décembre 1956.) 


Page 1178, 2 colonne, 40 ligne: 
Au lieu de: « ...à celle de nos aînés. », 
Lire: « ..….à celle de l'O. E. C. E. ». 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. | 


Réunion du jeudi 13 décembre 195. . 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
13 décembre 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
hation de l’Assemblée: 


L -— Tenir, la semaine prochaine, quatre séances publiques : 
Mardi 18 décembre 1956, à quinze heures ; 

Mercredi 19 décembre 1956, à dix heures et quinze heures. 
Jeudi 20 décembre 1956, à quinze heures. 


IH. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces quatre séances : 


Mardi 19 décembre 1956, à quinze heures: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 138, session 1956- 
pe sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement des conseils de gouver- 
nement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française; | 

D) Discussion de la demande d'avis (n° 139, session 1956- 
1957) sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditiors de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de Gouvernement et nt extension des attrilutions 
de l'assemblée représentative de Madagascar ; 


c) Discussion de la demande d'avis (n° 140, session 1956- 
195. sur le décret du 3 décembre 19%6 fixant les attributions 
des vonseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et 

tant extension des attributions des assemblées territoriales 

e mêmes territoires; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 141, session 1956- 
1957) sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de 
formation et de fonctionnemerit ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales à Madagascar; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 147. cession 1956- 
1957) sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réor- 

anisation et décentralisation des postes et télécommunications 

‘outre-mer. * 


Mercredi 19 décembre 1956: 


Première séance publique, à dix heures: 


Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 18 décembre 1956. 


Deuxième séance publique, à quinze heures : 


Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance publique du mercredi 19 dé- 
cem 1956, à dix heurss. 


Jeudi 0 décembre 1956, à quinze heures : 


Discussion de la demande d'avis (n° 163, session 55-1956) 
sur le déeret n° 56-1249 du 19 décembre 1956 instiluant un 
régime :périal concernant les réserves constituées les entre- 
métropolitaines pour investissements dans les territoires 
pauses au Cameroun et'dans la République autonome du 

ogu, 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Mazoumé à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 342, session 19%55-1956) demandant à l'Assem- 
blée nationale en 9 une proposition de loi reculant au 
bénéfice des étudiants originaires des teiriloires d'outre-mer 
les limites d'âge prévues pour les concours et examens, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Ahmed Abdallah à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 224, session 1955-1956) sur la proposition de loi de 
M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à augmenter et à répartir le nombre des sièges assu- 
rant la représentation des territoires d'outre-mer au Conseil 
économique, en remplacement de M: Loste. 


M. Le Brun Kéris a été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 163, session 1956-1957) sur le décret 
n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime spécial 
concernant les réserves constituées par les entreprises métro- 
politaines pour investissements, dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun, ct dans la République autonome du Togo. 
re pour le fond à la commission des affaires finan- 

res. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Robert Schmitt à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 163, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1249 du 
10 décembre 1956 instituant un régime spécial concernant les 
réserves constituées par les entreprises métropolitaines pour 
investissements dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 


et dans la République autonome du Togo. 


M. Cornet a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 138, session 1956-1957) sur le décret du 3 décem- 


. bre 1956 fixant les conditions de formation et de .fonctionne- 


ment des conseils du Gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
pour le-fond à la commission de politique 
générale. 


M. Corhet a été nommé rapporteur pour avis de la demande 


d'avis (n° 139, session 1956-1957) sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonetionne- 
ment ainsi que les attributions du conseil de Gouvernement et 

tant extension des attributions de l’Assemblée représenta- 
ive de Madagascar. Renvoyée pour le fond à la commission de 
politique générale, 


_ M. Gazelles a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 140, session 1956-1957) sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les. attributions des conseils de Gouvernement 


‘ dans les territoires de l'Afrique occidentäle française et de 


l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri- 
butions des assemblées territoriales de ces mêmes territoires. 
Renvoyée sur le fond à la commission de politique générale. 


M. Cazelles a été nommé rapporteur pour avis de la demande 


| d'avis {n° 141, session 1956-1957) sur le décret du 3 décem- 


bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment ainsi que les attributions des conseils de province et 
portant extension des attributions des assemblées provinciales 
de Madagascar. Renvoyée pour le fond à la commission de poli- 
tique générale. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Begarra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 149, session 1956-1957) sur la en à mue de loi de M. Ninine 
et plusieurs de ses collègues, d ù 
y des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. (Assemblée nationale, n° 3264.) 


utés, portant prévention et 


À À, 


+ ee 
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Lachenail. Mignot. Rogier. 
LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES Mie Lafon, Mitterrand, Rogue. 
ET DOMANIALES Léon. Moullec. Sall Ibrahima. 
Odru. arr ibrahima. 
M. Pialoux a été nommé rapporteur de la demande d'avis Mama. Parinaud Thévenin, 
(n° 147, session 1956-1957) sur le décret n° 56-1229 du 3 décem- | Mayaki. Poiycarpe. Toujas. 
bre 1956 portant réorganisation et décentralisation des postes 
et télécommunications d'outre-mer, en remplacement ue n 
M. Junillon, Ont voté contre: 
F MM. Djima Doumbaye. Marche. 
POLITIQUE GÉNÉRALE Antonini. Lurange. Marquet. 

M. Roulleaux a été nommé rapporteur de la demande Audu Jean-Bertrand). | bupuy Marceau). Michaje 
d'avis (n° 136, session 1956-1957) sur le décret du 3 décembre | Mme Bmiliente 
196 portant -de l'Afrique occidentale française Bauduuin. Mme Eboué-Tell Moreau. | 
et de l'Afrique équatoriale française, en remplacement de Bazé (William). Eschenbrennel. Morel 
Mme Lefaucheux. Begarra Fadda Natali. 

Beiabea. Fleury. Ulléon. 
non Fréd retti. 
Bentounès. Perier 
UESTION ECRITE anus. 
rthé, 3e. amus. 
Q Bertrand Raphaël Levgues. 
REMISE A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE Bidet . André). Gouyon de). Razafindrakoto. 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 13 DECEMBRE 1956 hocher Guirandou N'Diaye, [Rencurel. 
Bougenot. Gviter (Jean, Reverbori, | 
| 

Application des articles 80 et 8 du règlement, ainsi conçus: | Céran-Jérusalemy. 4 Riond (Georges). 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite Charles. Héli oncie. Rocaglia 
au Gouvernement en remet le texte au yrésident de l'Assemblée, Charles-Cros, ésaties Rosenfela. 
qui le communique au Gouvernement. Charlier sauller. Roulleaux-Dugage. 

« Les ques'ions écrites doivent étre sommairement rédigées et Chastenet Jecquier. Roy. 
ne contéhir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard Ge tiers Cheikn Sidia Julien .Charles-André,.| Ssfjou Djermakoye 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul Chekkal Nano. Junillon. (Issoufou). 
conseiller à un Seul ministre. » Chiaresini. | red sarraut (Omer). 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du quart one Schleiter (Gabriel). 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publica:ion, er pe ee Schmitt (René-Jean). 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. :081es. Lausent-Bvnec Schneider. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que Courtois. Lenûte nee. Sicé. 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, Mme Suzanne D toute signoret 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- Cremieux. Leon besace vie” Priso. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un Daber +: ‘ Sylla ( 
mois. Dardelle ger Theetten. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les David-Darnac. re À ages Thomas (Jean-Marie). 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteu” Dède. Le lier. Le. ou 
lc demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de ceite demande de conversion. » Diallo. ve 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

535. — 13 décembre 1956. — Mme ÆEboué-Tell appelle l'attention Se sont abstenus volontai.ement : 
de M. le ministre des anciens combattants et viotimes de guerre MM. 
sur sa question écrite me 477, rosée le 5 mai 1%5, et à laquelle il André (Max). iba Zizen Mme Lefaucheux. 

n'a pas encore été répondu. Celle question concernait les avantages Boisdon 4a:0bson. Letourneau 

qui devraient être accordés aux fonctionnaires anciens combattants, Bour ‘Alfred). La Gravière Randretsa 
prisonniers de guerre, blessés ou ayant contracté une maladie en Dumas. Mlle Le Ber. Schmitt (Robert), 
captivité; il serait équitable, en eflel, que ces fonctionnaires béné- Gervain. Le Brun Kéris. Vignes. 


ficient des avantages et majorations d'ancienneté prévus par la 
cireulaire inlerministérielle du 411 juin 1954 en faveur de leurs 
en pen blessés ou atteints de malad'e dans une urité combat- 
tante. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
2° séance du js pe décembre 1956. 


SCRUTIN (N° 28) 
Sur l'amendement (n° 3) de M. Barbé à l'article G du décret 
relatif à la réorganisation de Madagascar. 


Majorité absolue ........ dus se 78 


Pour l'adoption .................. 33 


on ss... 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. 
Ahidjo (Ahmadou). Boucavel. Egretaud. 
Ba Bouda (François). Feix 
Barbé. Coulibaly (Mamadou) |Giovoni. 
Begat. Darlan. fuillabert 
Boiteau. Deroux, Hazoumé. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Benamor. 
Bentchicou 
Blanchard de La 
Brosse. 


Boumendjel. 


Sim Var 


Khammao (Mme Ouk. 


princesse), 
Le“hani. 
Pheng. 


Mme la princesse 
Pingpeang Yuken- 
thor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat., 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union Irançaise, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue ....... de opens 79 
Pour l'adoption ........., 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


| ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


À 
Ca 
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SCRUTIN (N° 29) 


Sur l'amendement (ne 6) de M. Barbé à l'article 7 du décret relatif 
à la réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 


équatoriale française. 


Nombre des votants............ 


Pour l'adoptian 41 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
André (Max). 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Begat. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bour {Alfredy. 
Deroux. 
Dumas. 
Egretaud. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Aubert. 

Audu Jean-Bertrand). 
Avinin 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé ( William). 
Begarra. 
Belabed. 
Bème 

Benon 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Bougenot. 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy, 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho, 
Chiarasini. 
Coquart, 
Cornet. 
Costes, 
Courtois. 
Mme Suzanne 


Dardelle. 
David-Darnac. 
Dède. 

Pelmas (Louis). 
Detraves. 

Diallo, 


Ont voté pour: 


Feix 

vervain. 
Giovont. 
Guillabert. 
Hazoumé. 

iba Zizen. 
Jacobson. 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefau-neux. 
Letourneau. 


Ont voté contre: 


Djima Doumbaye. 
Dorange. 

D'ibois 

Dupuy Marceau). 
Dusseaulx. 

Duval. 
Mme Eboué-Tell, 


Gouyon 
Guirandou N'Diaye. 
Guiter Jean). 


Jacquier. 
Julien ‘Chartes-André: 
Junillion. 


Le Coutaller, 
Legentilhomme. 
Leger. 


Lévy ;Roger). 
Lhullier. 

Loste 

Luciani,. 

Mme Malroux. 
Marche. 


Marquet. 


Mama. 

Mignot. 
Mitterrand. 
Mouilec. 

Parinaud., 
Polycarpe. 
Randretsa. 
Rogier 

Sarr Ibrahima. 
Schmitt (Robert). 
Thévenin., 
Toujas. 

Vignes. 


Mayaki. 

Menguy. 

Monnet (Georges). 

Mme Emi 
Moreau, 

Morel. 

Natali. 

Olléon. 

DJudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus 

Raphaë]l-Leygues. 

Razatindrakoto. 

Rencurel. 

Reverbori. 


Riond Georges). 
Rocaglia. 

Rogué 

Rosenfeld. 
ux-Dugage 


y 
Saïdou Djermako 
{{ssoufou). wi 

Sarraut Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (René-Jean). 
Schneider. 


Thomas (Jean-Marie). 
Troisgros. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volcntairement : 


MM. 
Coulibaly Mamadou). 


| Darlan. 
Léon. 


Sall 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Penamor. 
kHent:nicou 
Blanchard de La 

Brosse, 


Boumendiel 
Khammao (Mme la 

Princesse). 
Lechani, 


Paeng. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance. , 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des wvotants................... 167 


Majorité absolue ... 


Pour l'adoption 43 


Contre 


124 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 30) 


Sur l'amendement ino 18) de M. Antonini à l'article 8 du décret 
relatif à la réorganisstion de L'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française. 


Pour l'adoption 124 


Contre 


Castex. 

Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charles-Cros, 
Chastenet. 

Cheikh Sidia. 
Chekkal Daro. 
Chiarasini. 


Darlan. 
David-Darnac. 


Dède. 
Delrnas (Louis). 
Detraves. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
André (Max). 
Barbé 
Boisdon. 


l'upuy Marceau). 


Diaye. 
Guiter (Jean). 


Lakhdari. 
Laurent-Eynac, 


Laurin 
Le Coutaller. 


Ont voté contre: 


| Boiteau. 


Bo Francais. 
u 
Bour (Alfred), 


p 


{Issoufou). 
Salt Ibrahima. 
Sarraut (Cmer). 
Schmitt (René-Jean). 


Schneider, 
Si 
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| 
L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
adda. 
MM. Diallo. Marquet. 
| Le Antonini. Djima Doumbaye. Mayaki. 
Frédet. Aubert. Dorange. Menguy. 
Audu :Jean-Bertrand). | Dubois. Micnatet. 
Ga J- Avinin. cor Monnet (Georges). 
Ces Ba Amadou. usseaulx. Mme Emilienne 
Baudouin. Luvai. Moreau. 
Bazé (William). Eboué-Tell. Morel. 
Begarra. Fadda. Matali. 
Fleury. Olkéon. 
Reyt. Belabed. Foccart Oudard. 
uy Ribéra. Bème. Frédet. Peretti 
Benon Frey Perier. 
Bertrand. encur 
Bidet (André). Reverbori. 
Bocher Guy Reyt. 
Kaouza 
Héline. Rocaglia 
- Lak ’ Isautier. Rogier. 
| Laurent-Eynac. Jacquier. Rogué 
Laurin Sicé Julien {Charles-André) | Rosenteld. 
Signoret Junillon. Roy. 
riso. Kamil. Saïdou Djermako 
Daber Kémajou. 
Coquart. 
Cornet. 
(Mamadou) 
d | Legentilhommes. Signoret. 
Mme Suzanne Léger Soppe Priso. 
pabei Roger). Thoett 
aber. eetten. 
Dardeile. mes Jean-Marie). 
Loste. Troisgros. 
Lounda. Viniger. 
ahima. Mme Malroux. Ya Doumbia. 
Marche. 
Sim Var. 
Thonn Ouk. Deroux. 
Mme ta Princesse Dumas. 
| Pingpeang Yukan- Egretaud. 
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Gervain. Le Brun Kéris. Pialoux. 

Giovoni. Mme Lefaucheux. Polycarpe. 

Guillabert. Letourneau. tandre(sa. 

Zizen. Mama er fbrahima 
Mignot Schieiter (Gabriel). 

Lachenai. Mitterrand. Schmitt 

Mile Lafon. Mouilec. 

La Gravière. Odru 

Mile Le Ber. Parinaud. Vignes. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Habib-Deloncke, Roulleaux-Dugage. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahmed Abdal'ah. Boume Lechani, 
Bangoura. Charlier. Poeng. 
Benamur. Eschenbrenner. tro Vér. 
Bentchicou Gay. Thonn Ouk 
Blanchard de La Khammao (Mme la Mme la princesse 
Brosse, Prince cesse). Pingpeang Yukanthor 


Exeusé ou absent par congé : 
M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue .......... ses 
Pour l'adoption ...... 124 


Mais, après vérification, ces nombres on! été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCAUTIN (N° 31) 


Sur l'amendement (ne 22) de M. Caselles à l'article 9 du décret 
relatif à la réergænisation de l'Afriqwe eccidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française. 

Norabre des 133 
Majorité absolue 67 


Pour l'adoption .................. 104 
Contre .......... D 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

Ahmed Abdallah. Co 

me rne Hazoumé. 
Antonini. Costes. Héline. 
Aubert. Coulibaly (Mamadou). |Isautier. 
HJacquier. 

Amadou me Suzanne Charles 
Bangoura. Crémieux. ). 
Baudouin. Daber. Junillen. 
Begarra. Dardeile. Kaouza. 
Begat. Darlan Kémajou. 
abed. Lakhdari 

me. 
Bentounès Detraves. urent- 

rthé. upuy (Marceau 
Bertrand. Duvai Léger. 
Bidet (André) Eschenbrenner. Léon. 
Bocher. Fadda. (Roger). 
Bougenot. Frédet. Loste. 
Castex. Gay Lounda. 
Cazelles. Luciani. 
Chartes-Cros. Gorse. Mme Malroux. 
Charlier. Gouyon (de). Marche. 
Chastenet. Guirandou N'Diaye. |Marquet. 
Chekkal Daho. Guyard. Menguy. 


Michalet 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Morceau. 

Morel 

Oltéon. 

Perier 

Pialoux. 

Ramus. 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reverbori. 


‘f(Ahmadoub. 
Audu (Jlean-Bertrand}. 


Barbé. 

Benon. 

Boiteau. 
Boucavel. 

Bouda (François). 
Cheikh Sidya. 
Delmas (Louis). 


Revt. 

Ribéra 

Riond (Georges). 

Rocag:ia. 

Rogier 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Rex. 

Saïidou Djermakoye 

Sall Ibrahimea. 


Sarraut (Omer). 


Ont voté contre : 


Deroux. 
Dorange. 
Dubois. 
Egretaud. 
Feix. 
Giovoni. 
Guillabert. 
Lachenal 
Mile Lafon. 


Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (René-Jean}. 
Schneider. 


(Jean-Marie]. 
Troisgros. 

Viniger. 

Vivier 

Ya Doumbia. 


Mayakti. 

Mignot. 
Mitterrand. 
Moullee. 

Odru. 
Parinaud. 
Polvcarpe 

Sarr Ibrahima. 
Thévenin. 


Toujas. 


Se sont abstenus vo'ontairement : 


MM 
André (Maxi. 
Bazé (William). 


Chiarasini 

Djima Doumbaye. 
Dumas, 
Pusseaulx 
Mine Eboué-Tell 
Fleury. 


Foccart. 
Frey. 
Gervain. 
Guiter (Jean). 
Guy. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 
Kamil 

La Gravière. 
Laurin. 

Mle Le Ber. 


Le Brun Kéris. 


Mme Lefaucheux. 
Letourneau. 
Nalali 

Oudard 

Peretn 

Randretsa. 
Razafindrakoto. 
Roulteaux-D 
Schmitt (Robert). 
Sicé 


Theetten. 
Vignes. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor. 
Bentchicou. 


Blanchard de La Brosse. 


Boumendjel. 
Céran-Jérusalemy. 


Khammaa ia 
princesse). 

Lechani. 

Lhuillier. 

Pheng. 


Sim Var. 

me la princesse Ping- 
peang Yukanfne. 


Exeusé ou absent par congé : 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


- et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.... 
Majorité absolue 


Contre 29 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reetiliés conformé- 


ment à la liste de serutin ci-de 


ssus. 


SCRUTIN (N° 32) 


Sur l'amendement (ne 24) de M. Sarr Ibrahima à l'article 143 du 
décret relati/ à la réorganisation de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 


Nombre des votants.............. 164 
Pour l'adoption 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


ah dou). 
jo m:.dou 
Ba Amadou. 


Ont voté pour : 


Barbé. 


Benon. 


Boiteau. 
bouravel. 


Bouda (François). 
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Delmas (Louis), 
Dberoux. 
orange. 
Dubois. 
Egrelaud. 

Fcix. 

Giovoni. 
Guillabert, 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Audré (Max). 
Antonini. 
Aubert, 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 

Bazé (William). 
Bégarra. 
Belabea. 

Bême. 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 

Lidet ,André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Bougenot. 
(Alfred). - 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier, 
Chastenet. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 

Costes. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Daber. 

Dardelle. 

Parlan 

David-Darnac. 

Detraves. 

Diallo. 

Djima Doumbaye. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 


Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Mama. 
Mayaki. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moullec, 
Odru. 


Ont voté contre : 


Dusseaulx. 
Duval. 
Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner, 
Fadaa. 
Fleury. 
Foccart, 
Frédet. 
Frey. 
Gay. 
Gevrget. 
Gervain. 
Gorse, 
Gouyon ‘de). 
Guirandou N'Diaye. 
Guiter (Jean). 
Guy 
Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Hazoumé. 
Héline. 
{ba Zizen. 
isautier, 
Jacobson. 
Jacquier. 
julien (Charles- 

André). 
Junillon. 
Kamil. 
Kaouza. 
Kémajou. 
La Gravière. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Le Cuutaller. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme 
Léger. 
Léon. 

vy er). 
Loste, 


Parinaud, 
Polycarpe, 
Rogier 

Rogué 

sarr ibrahima. 
Thévenin. 
Toujas. 


Lounda. 

Luciani. 

Mme Malroux. 

Marquet 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet (Georges), 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Natali. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Le ygues. 

Razafindrakoto. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Revyt. 

Ribéra 

Rivnd (Georges), 

Rosenfeld. 

Roy. 

saïidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sall Ibrahima. 

sarraut (Omer). 

schleiter (Gabriel). 

Schmitt (René-Jean). 

Schmitt (Robert). 

Schneider. 

Sicé 

Signoret. 

Suppo Priso. 

Theetten. 

Thomas (Jean Marie). 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 


Ya Doumbia., 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dède. 


Cheikh Sidya. 


Marche, 


Rocaglia. 
Rou!feaux-Dugage. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Benamor. . 
Bentchicou. 
Blanchard de La 

Brosse. 


Boumendjel. 

Khammao (Mme la 
Princesse). 

Lechani. 

Pheng. 


Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue ........ 
Pour l'adoption 21 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectiliés conformé 
reent à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+ 0 


SCAUTIN (N° 33) 


Sur l’article 17 du décret relatif à la réorganisaticn 


de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 


Nombre des votants....... . 169 


Pour l'adoption 76 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Abraed Abdallah. 
André (Max), % 
Antonini. 
Aubert. 

Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bème 
Bentourès. 
Berthé. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Castex 
Céran Jérusalemy. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cornet. 
Costes. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber. 
Dardelle. 
David-Darnac. 
Dumas. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Audu (Jean-Bertrand). 
Ba Amadou. 


Barhé 

Bazé (William). 
Begarra. 

begat 

Belabed. 

Benon. 

Bernier. 

Bidet (André). 
Bocher. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Cazelles. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Courtois. 
Darlan. 


Diallo 
Djima Doumbaye. 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marceau), 
Eschenbrenner, 


Gervain. 
Gouyon (de). 
Guyard. 

Héline. 

{ba Zizen. 
{sautier. 
Jacobson. 
Jacquier. 
Kaouza. 
Kémajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme 
Léger. 
Letonneau. 


ste. 
Luciani. 


Ont voté contre: 


Dorange. 

Dubois. 
Dusseaulx. 

Duval 

Mme Eboué-Tell. 


Frey. 

Giovoni. 

Gorse 

Guillabert. 
Guirandou N'Diaye. 
Guiter (Jean). 


Iabid-Deloncle. 

Hazoumé. 

Julien (Charles- 
André). 


Mile Lafon. 
Lakhdari. 
Laurin. 

Le Coutaller. 


r) 
er). 
Lhulliers 
Lounda. 

Mme Malroux. 


Marquet. 
Menguy. 

Michalet 

Monnet (Georges). 
Morel. 

Olléon. 

Perier. 

lialonx. 

Rarmus. 
Randretsa. 
Rapt,aël-Leygues. 
Kk-ncurel. 

Revt. 

Ribéra. 

\Georges). 


sarraut (Omer). 
Schleiter :Gabriel}. 
Schmitt (Robert). 
schneider. 
signoret. 
Sylla. 
Troisgros. 

Vignes. 


Viniger. 


Mama. 

Marche. 
Mayaki, 

Mignot. 
Mitterrand. 
Mme Emiliennè 


Parinaud. 

olycarpe. 

RazZañindrakoto. 


Satdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sall Ilahima. 

sarr-fbrahima. 

Schmitt (René-Jeanÿ, 

sicé 


Sop s0. 

Thévenin 
Thomas (Jean Marie). 
Toujas 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


S'est abstenu volontairement : 
M. Roulleaux-Dugage. 


Wont pas pris part au vote : 


MM. 
Penamnr. 
bentchicou. 
B'anchard de La 

Brosse. 


Boumendijel. 

Khammao (Mme la 
Princesse). 

Lechani. 

Preng. 


Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor, 


Ah 
And 
Aud 
Bari 
Baz 
Ben 
Bois 
Boit 
Bou 
Bou 
Bou 
Cha 
Che 
Chi 
bel 
bjin 
bor 
Dub 
Dur 
Dus 


M. 
M. 
Le 
cali 
— 
Fadda | 
Frédet. sur 
Gay A? 
Gevrget. 
ça 
| Egretaud. 
Feix Moreau. 
Foccart. Natali. 
Cdru. 
Reverbori. 
Rocaglia. 
Ahr 
Junillon. 
Kamil. 
Lachenal. Avi 
| Ra 
Ban 
Déde. 
| Delmas (Louis). Beg 
| Bel 
Detraves. Bér 
pe 
Ber 
| Ber 
Ber 
Bid 
Boc 
Boi 
Cas 
Ca: 
en 
Ch 
Ch 
Ch 
Go 
Co 
Co 
Co 
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Excusé ou shbsent par congé: 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vott : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, oprès vérifi 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. - 


çaise. 


SCRUTIN (N° 34) 

Sur les amendements rdentiques de M. Barbé (n° 8) et de M. Mar 
André (no 11) à l'artrcle 24 du décret relatif à la réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 


Nombre des 165 


Majorité absolue 


83 


Pour l'adoOplion 65 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Ahidjo Ahmadou. 
André (Max). 


Audu (Jean-Bertrand). 


Barbé. 

(William). 
Benon. 

Boisdon. 

Boiteau. 
Boucavel. 

Bouda (Françcis). 
Bour (Alfred). 
Charles. 

Cheikh Sidya. 
Chiarasini. 
Delmas (Louis). 
Deroux. 

Djima Doumbaye. 
orange. 

Dubois. 

Dumas. 
Dusseaulx. 


MM, 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Aubert, 
Avinin.,. 
Ba Amadou. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Besarra. 

Begat.… 
Belabed. 
Bême, 
Bentchicou, 
Bentounès. : 
Bernier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André. 
Bocher. 
Bougenot, 
Castex. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Charlier, 
Chastenet, 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Cornet, 
Costes. 


Coulibaly (Mamadou). 


Ont voté pour : 


Mme Etoué-Tell. 
Egretaud. 
Feix. 


Gervain. 
Giovoni. 
Guilabert. 
Guiter (Jean). 
Guy. 
Habib-Deloncle. 
Iba Zizen. 
Jacobson. 
Kamil. 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 
Laurin. 

Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 


Ont voté contre : 


Courtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Dardel!e. 


Darlan. 


David-Darnac. 
Dède. 
Detraves. 

Diallo 

Bu puy (Marceau). 


‘| Duv 


Eschenbrenner, 

Frédet. 

Gay. 

Georget. - 

Gorse. 

Gouyon (de). 

Guirandou N'Diaye. 

Guyard. 

Hazoumé. 

Héline. 

Jsautier. 

Jacquier. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Kaouza. 


Kémajou. 


Lakhdari. 
Laurent-Evnac. 
Le Coutaller. 


Letourneau. 
Lhuillier. 
Mama. 
Mayaki. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moullec. 
Nalali 

Odru. 

Oudard. 
Parinaud. 
Peretti. 
Polycarpe. 
Randpetsa. 
Razalindrakoto. 
Sarr Ibrahima. 
Schmitt (Robert). 
Sicé. 
Theetten. 
Thévenin. 
Toujas. 
Vignes. 


Legentilhomme. 


Luciani. 

Mme Malroux. 

Marche. 

Marquet. 

Meng # 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Olléon. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramuws. 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel 

Reverbori, 

Reyt. 

Riléra 

Riond_ (Georges). 

Rocaglia. 


Saïdou Djermakoye 


(Issoufou). 


Sall 
Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 


Schmitt  (René-Jean). | S 


Schneider, 
Signeret. 
Priso. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Roulleaux-Dugage. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Benamor. 
Blanchard de la 

Brosse. 
Boumendjel, 
Daber. 
Fadda. 


Khammao (Mme la 
princesse). 

Lechani. 

Michalet, 

Morel. 


Pheng. 


Sim Var. 
onn 
princes 
e 
Pingpeang Yukanthor. 


Excusé ou absent par vcongé : 


M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 


_et M. Burkherdt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 35) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le décret relatif à la réorganisatton 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 


française. 


Nombre des votants... 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini, 
Avinin. 

Ba Amadou. 
Bangoura, 
Bazé William). 
Begarra, 
Begat. 
Belabed, 

me. 

rnier. 
Bertrand. 
Bidet {André). 
Bocher. 
Castex. 
Cazelles. 
Charles, 
Charies-Cros. 
Charlier. 
Cheikh Sidya. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini, 
Coquart. 
Costes, 


Coulibaly Mamadou. 


Courtois, 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Darlan, 

David-Darnac, 


Djima Doumbaye. 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. 
Duval. 

Mme Eboué-Tell, 
Eschenbrenner, 
Fleury. 

Foccart, 

Frey. 

Gay. 

Georget. 

Gorse., 

Gouyon (de). 
Guirandou N'Diaye, 
Guiter (Jean), 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Hazoumé, 

Héline. 

Jacquier. 


Julien (Charles-Andsé). 


Junillon. 
Kamil. 
Kaouza. 
Kémajou, 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin, 

Mlle Le Ber, 
Le Coutaller, 
Legentilhomme, 
Léon. 

Lévy (Roger), 
Lounda 

Lucian, 


Mme Malroux, 

Marche, 

Menguy. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Natali. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Ramus, 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto, 

Rencurel, 

Reverbori, 

Ribéra 

Rocaglia. 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoye 
Issoufou. 

Sall Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

Schmitt (René-Jean). 

Schneider. 

Sicé, ‘ 

Soppo Priso, 

Sylla, 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie), 

Troisgros. 

Vivier, 


Ya Doumbia, 


as (Jean-Marie). 
isgros. 
a Lo 
umbla 
| | 
| 
| 
| 
1 
Fleury. 
Foccart. | 
- 
Lévy (Roger). 
| 
| 
Rogué. 
Rosenield. Dède. 
Detraves. 


| 


— 
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MM. 
André (Max). 
Barbé. 
Benon., 
Boileau, 
Cornet, 
Delmas (Louis). 


Ont voté contre : 


Dorange. 
Egretaud. 

Feix. 

Giovont. 
Lachenat, 

Mlle Lafon. 

Mme Lefaucheux, 


Mignot. 


Parinaud, 
Thévenin. 
Toujas. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ahid;o Ahmadou. 
Aubert. 
Baudouin, 
Ber!hé. 
Boisdon. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Chas'enet, 
Daber. 
Dardelle, 
Leroux, 


Dubois. 
Dumas, 
Fadda 
Frédet. 
Guillabert, 
Isautier. 
Jacobson. 

La Gravière, 
Léger. 
Letourneau. 
Loste, 
Mama. 
Marquet, 
Mavyaki. 


Michalet, 

Morel. 

Olléon. 

Pialoux, 
Polvcarpe. 

Reyt, 

Riond (Georges), 
Roulleaux-Dugage. 
Sarr Ibrahima. 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (Robert), 
Signoret, 

Vignes, 

Viniger. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
- du jeudi 13 décembre 1956. 


te séance: page 1261. — 2° séange: page 1279. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Audu (Jean-Bertrand). 


(Mme la princesse). 


de La Brosse, Le Brun Keris, 


Céran-Jérusalemy., 


Excusé ou absent par congé: 


dent pes pris part 


M. Aibert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Burkhardt, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la liste de serutin ci-dessus. 


8. 
Mitterrand, Benamor. Iba Zizen, Randre!sa. 
Moullec, Bentchicou. Khammao Roy. 
Blanchard |Sim Var. 
Thonn Ouk. 
Boumendijel. Lechant, Mme la Pia- 
| Lhuillier, peang Yukanthor. 
| M. Montrat, 
| 
|: | | 
| | 
| | 


